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= PARTIE OFFICIELLE 


COUR NATIONALE D'HONNEUR 


Par décision du Maréchal, chef  tiaire au ministère de la Justice ; 
de l'Etat Français, président de la DirAT, volontaire de la guer- 
Légion Française des combaltants et Te 14, deux blessures, président du 
des volontaires de la Révolution na- tribunal civil de Marseille ; 
#onale, la Cour nationale d'honneur Général D'HARCOURT, directeur 
de la Légion est ainsi constituée : de l’Aéronautique civile, grand of- 

Président : Jacques : PÉRICARD ; ficier de la Légion d'honneur ; 


Vice-présidents : les vice-présidents Commandant HENRY, volontai- 
de la Légion. re de la guerre 14, sept citations, 
Membres : treize blessures, commandeur de la 


L Légion d'honneur. 
AuLoIs, grand blessé de guer-: Pasteur LAMORTE, doyen de la 


+ Le ae gd tt" 4 ni Faculté libre de théologie protes- 
PET CUEE Are tante d'Aix, ex-aumônier de la 


Légion d'honneur ; VIII 2: 
R. P. BoRDACHAR, supérieur du L armee â 
collège de Bétharram, aumônier de Général NIESSEL, grand croix de 
la guerre 14: la Légion d'honneur, médaillé mi- 
Contre-amiral CADART, combat- litaire ; 
tant des deux guerres, grand officier Professeur OKINCZYC, combat- 
de la Légion d'honneur ; + tant des deux guerres, officier de la 
CoNTANCIN, médaillé militaire Légion d'honneur, professeur à la 
de la guerre 14, trois blessures, di- Faculté de médecine de Paris, mem- 
recteur de l'administration péniten-. bre de l’Académie de chirurgie. 


Les deux volontaires de la Révo- 
lution nationale prévus à l'instruction 
du 18 novembre 1941 comme de- 
vant faire partie de la Cour.seront 
désignés ultérieurement. 


Présidée par les hommes qui re- 
présentent à la Légion les trois ar- 
mées de terre, de mer et de l'air, la 
Cour nationale d'honneur a comme 
mission essentielle de maintenir à la 
Légion, en pleine indépendance, les 
principes de l'honneur combattant. 


Une des applications habituelles 
de sa tâche est de régler les diffé- 
rends qui peuvent surgir entre lé- 
gionnaires. 


Elle peut, en outre, à la demande 
du directeur général, étudier des 
questions de principe, concernant 
soit la conservation des traditions de 
la Légion, soit certaines affaires 
contentieuses. 


PR 
CC ÇEUOOEOEO EEE 


EE 


‘ Organisation de la Légion 
en Afrique du Nora 


DIRECTION ,GÉNÉRALE . parues dans, le bulletin de la Légion du 
n° 104/06 15 novembre 1941. 

Les instructions n°” 5, 6, 7,9 et 10 
sont applicables sans changement (autre 
ge de terminologie) à l'Algérie, à la 

unisie et au Maroc. 


Vichy, le 31 mars 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à M. le Général François (titre L'instruction n° 8 est applicable éga- 
personnel) ; à MM. les Chefs lement, sous réserve qu'il est précisé que 

TEA À x I lorsque le Tribunal d'Honneur est saisi 
provinciaux de l'Algérie, de la q'une affaire relative à un Légionnaire 
Tunisie et du Maroc. combattant ou Volontaire musulman, un 

Musulman doit être appelé à siéger. 


J'ai l'honneur de vous adresser ci- François VALENTIN. 


joint le texte des instructions n° 3 bis , 
et 4 bis du 31 mars 1942, adaptant aux Pour ampilation : 
trois pays de l'Afrique du Nord les Le Secrétaire Général : 
instructions 3 et 4 du 6 novembre 1941 Albert GIRARDIN 


INSTRUCTION N° 3 bis SUR L'ORGANISATION 
DES UNIONS EN AFRIQUE DU NORD 


e l’Afri- _ de transmettre les ordres du Di- 


Dans chacun des trois pays d Lu N Re 
que du Nord (Algérie: lunisie-Maroc), recteur général et d'en assurer l'exécu- 
tion. 


la L.F.C. constitue une Union indépen- ; 
dante, dite Union Provinciale. — de prendre dans le cadre des ins- 
k É ; tructions de la Direction générale, les 
: Chacune de ces Unions a pour mis- mesures propres au pays PRET 
non ; _ de coordonner l’action des Unions 
_ d'assurer la collaboration avec la départementales ou régionales de son 
haute autorité locale (Gouvernement gé- ressort. 
néral en Algérie, Résidence générale en _ de contrôler et d’arimer les ser- 
Tunisie et au Maroc). vices de ces Unions. 


I. — ORGANISATION 
HIERARCHIQUE 


a) L'Union Provinciale est placée 
sous l'autorité d'un Chef provincial, 
combattant de 14-18, nommé par le Ma- 
réchal sur proposition du Directeur gé- 
néral. 

b) Le Chef provincial est assisté : 
_- d'un ler Chef adjoint (Combattant 

14-18) appelé à le suppléer ; 

__ de deux autres Chefs adjoints, dont 
l'un est choisi parmi les combattants 
de 39-40, et l'autre est musulman. 
Les Chefs adjoints sont nommés dans 
les mêmes conditions que le Chef 
provincial ; 

_ d'un Secrétaire provincial nommé par 
le Directeur général sur proposition 
du Chef provincial. * 

c) Le Chef provincial dispose d'un 
Conseil Provincial. L 

Le Conseil Provincial est un organis- 
me consullatif qui se réunit sur COnvo” 
cation du Chef provincial et suivant un 
ordre du jour établi à l'avance, pour 
l’aider dans sa tâche de commandement. 

Le Chef a seul pouvoir de décision. 

Il est composé : 

— des Chefs adjoints. 9 

_— des chefs départementaux où régio- 
naux de la Province. ; 

_= d'un nombre restreint de personnali- 
tés de premier plan (3 à 6 par dé- 
artement pour ? Algérie, 3 à 6 pour 
a Tunisie et le Maroc), dont au 


moins une personnalité musulmane). 

Un tiers de ces personnalités peut 

être choisi parmi les Volontaires de 

la Révolution Nationale. 

Les Chefs départementaux ou régio- 
naux peuvent être réunis avec les Chefs 
de services en comité restreint, lorsque 
le Chef provincial le juge utile. 

Les personnalités appelées à faire par- 
tie du Comité restreint sont désignées par 
le Directeur général sur proposition du 
Chef provincial. 

d) Le Chef provincial constitue au- 
près de lui des Commissions d'Etudes 
l'echniques pour l’assister dans ses rap- 
ports avec les Pouvoirs publics régio- 
naux. 

Ces Commissions seront celles que pré- 
voit l'instruction n° 6 (Bulletin Officiel 
N° 19 du 15 novembre 1941) sur les 
Cemmissions d'Etudes Techniques dé- 
partementales. 

Elles auront le même rôle, la même 
direction, la même composition, la même 
activité, le même fonctionnement, mais 
sur le plan provincial. 

Elles pourront comporter des mem- 
bres musulmans. 


II. ORGANISATION 
TERRITORIALE 

Les Unions Provinciales sont divisées 
en Unions départementales en Algérie 
et en Unions régionales en Tunisie et 
au Maroc. Les limites de ces Unions se 
confendent en principe avec celles des 
circenscriptions administratives du même 
nom. Les limites actuellement définies 
seront partout maintenues. 

Les Unions sont elles-mêmes subdivi- 
sées en groupements. 


II. - ORGANISATION 
ADMINISTRATIVE 


A) DüivisioN DES SERVICES. 


Les bureaux des Unions Provinciales 
doivent être immédiatement regroupés en 
sept divisions, correspondant aux divi- 
sions de la Direction générale et répar- 
ties comme suit : 

1" Division : Propagande 

Cette division est chargée de la pro- 
pagande provinciale, de la préparation 
et de la réalisation des cérémonies et 
manifestations de toute nature, elle est 
dirigée techniquement par le Chef de la 
propagande provinciale. 

2° Division : Activités spécialisées 

Cette division est chargée de l'organi- 
sation des activités spécialisées (Groupes 
d'Entreprises en F.N., Jeunesse et 
Sports, Associations maintenues) _pré- 
vues par la Directive générale n° 5 sur 
le développement de l'Action légionnaire 
et l'intégration des petits groupes révo- 
lutionnaires nationaux. 

Les instructions n° 19 du 2 février 
1941 sur l’organisation corporative éma- 
nant du Comité Central de l'A.F.N. et 
n° 347/AV du 12 février 1941 sur 
les Groupes d'Entreprises émanant du 
Comité Provincial de l'Algéie (notifiée 
pour exécution au Maroc et à la Tuni- 
sie) répondant en tous points aux pres- 
criptions de la directive générale n° 5 
précitée, sont maintenues en vigueur en 
Afrique du Nord. 

3° Division : Services civiques 

Cette Division est chargée des rela- 
tion avec les Pouvoirs publics de tout 
ce qui concerne l'exercice de l'Action 
Civique, des questions relatives aux Tri- 
bunaux d'honneur, des liaisons avec les 
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organismes non légionnaires. Une sec- 
tion de Renseignements lui est ratta- 
chée. 

4 Division : Service d'ordre 

Cette Division est chargée de ‘tous 
les problèmes relatifs aux services d'or- 
dre légionnaires, services d'ordre et de 
protection, assurés à la demande de l'au- 
torité civile. 

Nota : Les 2°, 3° et 4° Divisions sont 
placées sous l'autorité d'un Chef des 
Services civiques provinciaux. 

5° Division : Services sociaux 

Cette Division est chargée des liai- 
sons avec les organismes d'Action socia- 
le, ainsi que de toutes les questions d'en- 
tr'aide et d'assistance et spécialement des 
questions relatives à la législation des 
pensions. 

Elle est dirigée par le Chef des Ser- 
vices sociaux. 
6° Division : Administration 

Cette Division est chargée de toutes 
les questions du ressoit de l'Administra+ 
tion (personnel, adhésions, cartes, insi- 
gnes, matériel autre que celui de pro- 
pagande, budget, comptabilié, conten- 
tieux). Ç 

Elle est dirigée par le Chef des Ser- 
vices administratifs. 

7° Division : Etudes des questions 
musulmanes, en liaison s'il y a lieu, avec 

les autres divisions 


B) NOMINATION DES CHEFS DE SERVICE. 

Les Chefs de service responsables des 
sept Divisions ci-dessus sont nommés par 
le Chef provincial avec accord révoca- 
ble du Service national intéressé. 

lis sont placés sous l'autorité du Chef 
provincial. 

Ils sont généralement des collabora- 
teurs permanents appointés. Ils doivent 
libérer le Chef provincial de tous les 
soucis matériels de sa tâche. Ils reçoi- 
vent ses instructions et lui rendent comp- 


———— 


te de leur activité au cours de réunions 
si possible quotidiennes. 


C) CooRDINATION, LIAISONS, CONTROLE 
D'EXECUTION. 

Le Secrétaire provincial a pour mis- 
sion spéciale de coordonner l'action des 
différentes divisions, d'établir les liaisons 
indispensables et de veiller à l'exécution 
des instructions du Chef provincial. 

Il est auprès du Chef provincial un 
collaborateur permanent dont la tâche 
ne se confine pas dans la besogne ad- 
ministrative, mais embrasse l’activité gé- 
nérale de l'Union provinciale. 

D) INSPECTION. 

L'étendue du Territoire de chaque 
Union provinciale, les distances qui sé- 
parent les sièges des différentes Unions: 
les difficultés de communications exigent 
que le fonctionnement des divers servi- 
ces fasse l'objet des Inspections suivan- 
tes : 

— Une inspection provinciale de la 
Propagande. 

_— Üne inspection provinciale de l'Ac- 
tion civique (Activités spécialisées, ser- 
vices civiques). 

- Une inspection provinciale de l'Ac- 
on sociale. 

Une inspection Provinciale des 
Services administratifs et des questions 
musulmanes. 

Une inspection provinciale des 
Services d'ordre. 

Chaque inspection est, en principe, 
confiée à un inspecteur. 

Toutefois, le nombre des inspecteur: 
çeut être réduit à irois pour le Maroc 
et la Tunisie. 

Les Inspecteurs provinciaux sont pla- 
cés sous l'autorité du Chef provinciai, 
ils peuvent aussi recevoir des consignes 
ds Directeur général qui les notifie a% 
Chef provincial. 

Les Inspecteurs sont désignés par le 
Chef provincial avec l'accord révocable 
du Directeur général. 


INSTRUCTION N° 4 bis SUR L'ORGANISATION 


DES UNIONS DEPARTEMENTALES ET REGIONALES 


EN AFRIQUE DU NORD 


I. — Organisation hiérarchique 


1, — L'Union départementale (ou ré- 
gionale) est sous l'autorité d'un Chet 
départemental, ou régional. 


Le Chef départemental (ou régional) 
est un combattant de 14-18. Il est nom- 
mé par le Maréchal sur proposition du 
Directeur général. 


2. — Le Chef départemental (ou ré- 
gional) est assisté 

D'un premier Chef adjoint, combat- 
tant 14-18, appelé à le suppiéer. 


De deux autres Chefs adjoints, dont 
un est choisi parmi les combattants de 
39-40 et l’autre est musulman. 

D'un 
régional). 

Les Chefs adjoints et le Secrétaire 
départemental (ou régional) sont nom- 
més par le Directeur général sur pro- 
position du Chef départemental (ou ré- 
gional), après avis du Chef provincial. 


Secrétaire départemental (ou 


‘ 


3. — Le Chef de l'Union départe- 
mentale (ou régionale) dispose d'un Con- 
seil départemental (ou régional). 


Le Conseil départemental comprend : 
Les Chefs adjoints. 


Les Présidents de groupements. 


Un nombre réduit de personnalités (3 
ou 4 par département en Algérie, 3 ou 4 
pour la Tunisie et le Maroc), choisies en 
raison de leur autorité civique, sociale 
ou morale. L'une au moins d'entre elles 
sera une personnalité musulmane. 


Les membres du Conseil départemen- 
tal (ou régional) sont nommés par le 
Chef provincial sur proposition du Chef 
départemental (ou régional). 


Le Conseil départemental (ou régional) 
peut être appelé éventuellement à étudier 
certaines questions soumises aux com- 
missions d'études techniques provinciales, 
soit à l'initiative de son chef, soit sur la 
demande du Chef provinetal. 


Er .t 


IL. — Organisation territoriale 


L'Union départementale (ou régiona- 
le) est divisée en Groupements dont les 
limites correspondent en principe, en Al- 
Free imites d'arrondissement. En 

unisie et au Maroc des groupements 
sont constitués à l’intérieur d'une région 
chacue fois que l'effectif des légionnai- 
res et la situation géagraphique des sec- 
tions l’exigent pour faciliter le comman- 
dement. 

L'organisation déjà 


! réalisée partout 
et maintenue. 


Les sections communales actuelles 
subsistent sans modifications. 
III. — Orgünisatien administrative 


À. — Division des Services. 


—_—_—_—_—_—_———…—_—_——————————— 


Les bureaux des Unions Départemen- 
tales (ou régionales) seront réorganisés 
comme il est prescrit à l'Instruction n° 3 
bis sur l'organisation des Unions Provin- 
ciales. 

- Nomination des Chefs de Ser- 
vice. 

Les Chefs de service sont nommés par 
le Chef départemental (ou régional) 
pc accord révocable du Chef Provin- 
cial. 

Ils sont placés sous l'autorité du Chef 
Départemental (ou régional). 

Ils reçoivent les instructions du Direc- 
teur Général par la voie hiérarchique 
normale. : 

Ils sont généralement des collabora- 
teurs permanents appointés. Ils doivent 
libérer le Chéf Départemental (ou ré- 
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gional) de tous les soucis matériels de sa 
tâche. Ils recoivent des instructions et lui 
rendent compte de leur activité au cours 
des réunions quotidiennes. 


C. -- Coordination, liaison, contrôle 
d'exécution. 

Le Secrétaire Départemental (ou ré- 
gional) a pour mission spéciale de coor- 
donner l'action des différentes divisions, 
d'établir les liaisons indispensables et de 
veiller à l'exécution des instructions du 
Chef Départemental (ou régional). 


Il est auprès du Chef Départemental 
(ou régional) un collaborateur perma- 
nent dont la tâche ne se confine pas dans 
la besogne administrative, mais embrasse 
l'activité générale de l'Union Départe- 
mentale (ou régionale). 
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NOTE ANNEXE A L'INSTRUCTION N° 4 bis 
AU SUJET DE LA COMPOSITION DES DIRECTOIRES 
PROVINCIAUX (ou régionaux) 
EN AFRIQUE DU NORD 


I. — Les Conseils provinciaux, dépar- 
tementaux ou régionaux ne constituent 
pas des organismes délibérants, mais 
seulement des organismes chargés 
d'éclairer le Chef qui a seul pouvoir 
de décision. 


Ils doivent être souples, faciles à 
réunir, adaptés à un travail efficace et 
rapide. 


II. — Les Conseils provinciaux ne 
doivent comprendre que des Légionnai- 
res profondément convaincus et dé- 
voués, décidés à fournir un travail ef- 
fectif et régulier. 2 


Ils doivent offrir une image aussi 
exacte que possible des forces qui sont 
conviées à se grouper au sein de la Lé- 
gion et résolues à servir la Révolution 
Nationale, quelles que soient leurs at- 
taches anciennes. 


Les choix porteront sur des représen- 
tants de tous les milieux sociaux, ou- 


vriers, techniciens, artisans, agricul 
teurs, fonctionnaires, professions libé- 
rales. Parmi eux. lies Musulmans figu 
reront dans la mesure jugée conve- 
nable, 


Avänt tout, le choix de ces hommes 
sera déterminé par leur valeur person- 
nelle et leur rayonnement, 


III. — Les Conseils départementaux 
(ou régionaux) ne pourront, en raison 
de leur effectif restreint, assurer une 
représentation des forces nationales 
aussi complètes que les Conseils pro- 
vinciaux. 


Leur choix sera inspiré avant toui 
par les qualités légionnaires de leurs 
membres. 


IV. — En principe, on peut admettre 
dans les Conseils des Légionnaires Vo- 
lontaires de la Révolution Nationale 
dans la proportion d'un tiers. 


DECISION CONCERNANT LA CREATION DU BUREAU DE LIAISON 
ENTRE LA DIRECTION GENERALE 
ET LES TROIS UNIONS PROVINCIALES 
DE L’AFRIQUE DU NORD 


1 — Principe. — Le bureau de liaison 
est un organisme, purement technique, 
détaëhé du Directoire en Afrique du 
Nord avec son siège à Alger. 


II. — Mission. — Ce bureau sera 
chargé d'assurer la liaison entre ja Di- 
rection générale et les trois Unions 
Provinciales de l'Afrique du Nord en 
dehors de toute immixtion dans les 
quéstions relevant de l'autorité des 
Gouverneurs et Résidents généraux et 
de celle des Présidents provinciaux. 

Ses attributions seront les suivantes : 

le Etud2 des questions purement 
musulmänes ou spéciales à l'Afrique du 
Nord, en vue de la documentation de 
la Direction générale, soit à la demande 
du Directeur général (ou d'un Chef pro- 


vincial), soit à l'initiative du Chef du 
bureau de liaison ; 


2° Etude des projets de la Direction 
générale en vue de leur adaptation à 
l'Afrique du Nord, poui éviter des in- 
terprétations différentes dans chaque 
Union Provinciale ; 


3° Enquêtes dans les trois Unions 
Provinciales portant sur des points pré- 
cisés par la Direction générale : 

4v Liaisons indispensables : 

— d'une part avec le Secrétariat gé- 
néral permanent de l'Afrique du Nord, 


à Alger, 

— d'autre part, avec le Général com- 
mandant en chef les Troupes de l'Afri- 
que du Nord ; 


5° Centralisation provisoÿe de ja 


comptabilité 
les jusqu'à 
cédé ; 

G* Répartition dans les trois Unions 
Provinciales des documents de propa- 
gande comme il est procédé en ce mo- 
ment ; 

7 Administration de la filiale de 
l'Institut National de Formation Lé- 
gionnaire à créer à Alger. 

III - Le Bureau de Liaison 
dirigé le colonel Antelme, ex-secré- 
taire al du Comité central de 
l'Afrique du Nord qui disposera de deux 
adjoints : 

— le lieutenant-colonel Allibert, 

- ie commandant Drillon, 
et du petit personnel nécessaire. 

IV. — Il commencera à fonctionner 
à partir du ler avril, 

Il ouvrira à cette date une compta 
bilité particulière comprenant un livre- 
journal, ün livre de recettes et de dé- 
penses avec balance des comptes tri- 
mestrielle. Les avances de fonds lui 
seront faites directément par le Direc- 
toire le dernier mois du trimestre :en 
cours pour le trimestre suivant. 

Le Directeur Général : 
Francois VALENTIN. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire Général : 
Albert GIRARDON. 
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NOMINATIONS 


Par décision de Monsieur le 
maréchal Pétain, Chef de l'Etat, 
Président de la Légion Française 
des Combattants et des Volontaires 
de la Révolution Nationale, sont 
nommés : 


Le docteur Roger BAZEX, Chef 
Adjoint de l’Union départementale 
de la Légion .du Gers. 

M.Henri Descous, Chef Ad- 
joint de l’Union départementale de 
la Légion de l'Aude. 

M. Robert PINGEMIN, Chef 
adjoint de l'Union départementale 
de la Légion de l'Ariège. 

M. Max FÉVRIER, Chef adjoint 
de l'Union départementale de la 
Légion de l'Hérault. 


dans les conditions actuel- 
adoption d'un autre pro- 


sera 


LA LEGION 


Le docteur PECH, Mutilé de la 
guerre 39-40, Chevalier de la Lé- 
gion d'honneur, Croix de guerre, 
Chef adjoint de l'Union départe- 
mentale de la Légion des Pyrénées- 
Orientales. 

M. Jean-Marie SIZAIRE, Chef 
adjoint de l'Union départementale 
de la Légion du Gard. 


AA ELLO VITE LAIT 
Réorganisation 
du Secrétariat général 


NOTE DE SERVICE N°48. 
23 février 1942. 
Le Sécrétariat général est réorganisé. 


IL comprend, pour le moment, cinq 
branches dont le commandement et l'ac- 
tivité sont déterminés comme suit 

Un Secrétariat général adjoint à l'Ac- 
lion civique et sociale qui a dans ses 
attributions l'Institut national de forma- 
tion légionnaire (au point de vue admi- 
nistratif exclusivement), les centres locaux 
de formation légionnaire, les groupes lé- 
gionnaires d'entreprises, les groupes lé- 
gionnaires de militants paysans et d'ar- 
tisans, les groupes légionnaires « intellec- 
tuels et classes moyennes », la jeunesse, 
le service de la famille, l'entr'aide lé- 
gionnaire, le service des prisonniers de 
guerre et rapatriés, celui des démarches 
et interventions. 

Un Secrétariat général adjoint à la 
propagande qui a dans ses attributions le 
service des ue et informations de pro- 
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pagande, l'exécution technique de la pto- 
pagande, la presse légionnäire, l'alma- 
nach, les éditions diverses, les abonne- 
ments et le routage, les services de radio, 
de cinéma, de théâtre, les manifestations, 
le bureau de presse, le service de publi- 
cité et de loterie; enfin, provisoirement 
le service Empire et Etranger. 

Une Inspection générale qui est char- 
gée des services d'ordre légionnaires. 

Une Direction des services adminis- 
tratifs qui a dans ses attributions les 
services de gestion, le personnel, le con- 
tentieux, le service commercial, la comp- 
tabilité générale et le fichier démogra- 
phique (à Lyon). 

Une inspection générale du contrôle 
qui est chargée du contrôle comptable, 
du contrôle des dépenses engagées et de 
la préparation du budget. 

Le services compris dans ces bran- 
ches figurent dans la liste ci-dessus à 
titre indicatif. 

C'est au fur et à mesure de la mise 
en route du système que sera décidée leur 
fusion, leur démultiplication ou leur sub- 
division éventuelle. 

Une liaison, en principe quotidienne, 
sera assurée par le Secrétaire général 
avec ses cinq collaborateurs, ainsi qu'a- 
vec le représentant du cabinet du Direc- 
teur général et celui du Délégué général. 

En outre, les deux Secrétaires géné- 
raux adjoints, assistés eux-mêmes chacun 
d'un chef suppléant, délègueront récipro- 
quement en permanence chez leur colle- 
gue un agent de liaison, afin de renfor- 
cer la coordination des deux services. 


* 
“+ 
‘ 
La Direction de la propagande et celle 
des services administratifs sont provisoir- 
rement assurées par M. Girardon, se- 


- crétäire général. 


——— 
—_—_—_—— 


M. Georges Riond est nommé secré- 
taire général adjoint à l'Action civique 
e! sociale. 

M. Joseph Darnand est nommé ins- 
pecteur général des Services d'ordre lé- 
gionnaires. 

M. Fustier est nommé chef des Ser- 
vices du contrôle et du budjet. 

M. Pierre Cornet est nommé chef 
suppléant de l'Action civique et sociale. 

M. Jean Megret est nommé chef sup- 
pléant de la Propagande. 


Le Directeur général, 


François VALENTIN. 
Li 
NOTE DE SERVICE N° 56 
Vichy, le 25 mars 1942. 


M. JALENQUES est nommé Adjoint au 
étaire Général pour les questions ad- 
ministratives. 

M. DE GaAILLANDE est nommé Direc- 
teur des Services administratifs. 

Le Service commercial est rattaché 
aux services administratifs. Il est chargé, 
en principe, des achats, des ventes et de 
la tenue de l'Economat général de toute 
la Direction Générale. Il passe, sur les 
indications des services intéressés, toutes 
les commandes (y compris les fournitu- 
res de bureaux, combustibles, etc...) Il 
examine tous les mémoires des fournis- 
seurs, il vérifie et établit toutes les fac- 
tures. 

La mise en route du service commer- 
cial ainsi défini aura lieu à une date qui 
sera fixée ultérieurement. 

M. SLoan est nommé Chef de ce ser- 
vice. 


Le Directeur Général : 


François VALENTIN. 


INSTRUCTIONS 


de la Direction Générale 


ORGANISATION GÉNÉRALE 


COMMENTAIRE DES INSTRUCTIONS RELATIVES 
-A L'ORGANISATION DES UNIONS DEPARTEMEN TALES 


DIRECTION GÉNÉRALE 
n° 97/0G 
Vichy, le 12 mars 1942 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux, 


Afin de prévenir certaines confusions, 
il semble opportun de rappeler, en les 
soulignant, les distinctions qui existent en- 
tre : Comité Civique, Services Civiques, 
Commission d'Etudes Civiques. 

_— Le Comité Civique est un des Con- 
seils qui assiste le Chef. Départemental 
pour l'orientation de l'action légionnaire. 
C'est un des éléments constitutifs du Di- 
rectoire Départemental. 

_— Les Services Civiques constituent 
un organe d'exécution qui agit selon les 


directives du Chef Départemental. C’est 


un des éléments constitutifs de l'appareil 
Foi des Unions Départementa- 
es. 

-- La Commission d'Etudes Civiques 
est un organe technique qui a pour objet 
l'étude à la fois doctrinale et pratique 
dés problèmes qui appellent des rapports 
avec les Pouvoirs Publics. 


Pour le fonctionnement de ces divers 
organismes, les Unions départementales 
se réfèreront aux directives suivantes : 

A. — LE COMITE CIVIQUE doit 
être composé selon les indications don- 
nées dans l’Instruction n° 4 du 6 novem- 
bre 1941 et en particulier dans l’an- 
nexe de cette instruction. 

Le Comité Civique rassemble tous les 
éléments d’information sur la situation 
des esprits dans les divers milieux sociaux 
et les diverses régions du département, 


Il se tient au courant de l'activité lé- 

gionnaire pendant les semaines écoulées, 
Le Chef Départemental qui dirige for- 
cément lui-même ses travaux peut sollis 
citer son avis sur l'orientation à donner 
à l'activité légionnaire pendant les se- 
maines à venir, tant pour les rapports 
avec les Pouvoirs Publics que pour tou- 
tes les questions touchant la Propagande, 
les Activités spécialisées, les S.O.L., etc, 

Le Chef Départemental désigne éven- 
tuellement dans le sein du Comité un 
secrétaire permanent qui prépare les ot- 
dres du jour du Comité et collabore avec 
le Secrétaire Départemental pour la liai- 
son et la coordination entre les Services 
dont l’activité intéresse le Comité Civi- 
que. 

B. — LES SERVICES CIVIQUES 
ont un double objet : collaborer avec 
l'Administration et veiller au fonctionne- 
ment des Commissions d'Etudes Tech- 
niques. 

Il est rappelé que toute intervention 
auprès de l'Administration doit être pré- 
cédée d'une étude attentive du dossier 
et d'une enquête appropriée qui doit dé- 
montrer la qualité et la précision des in« 
formations reeueillies, 


Le Chef des Services Civiques doit 
être accrédité par le Chef Départemen- 
tal auprès des autorités ‘départementales, 
de mañière à pouvoir diminuer la charge 
du f rtemental. 

Le Chef des Services Civiques assure 
d'autre patt la liaison administrative des 
Activités jalisées et des Centres lo- 
caux de Formations Légionnaires avec 
la Direction Générale, dans les Dépar- 
tements où ces Services ne disposent pas 

. de pes, Fehtts appointés permanents. 

Leur rôl 


le est alors d'aider — maté- 
riellement -- à l'exécution des Instruc- 
tions de la Direction Générale auprès des 
collaborateurs. bénévoles chargés, dans 
chaque Activité Spécialisée et dans les 
Centres de Formation Légionnaire, d'as- 
surer la mise en application des mots 


d'ordre reçus. 


C. —- LA COMMISSION D'ETU- 
DES CIVIQUES doit connaître toutes 
les questions d'ordre général qui n'entrent 
pas dans les attributions des deux autres 
Commissions Techniques (Commission 
d'Etudes Industrielles, commerciales et 
aitisanales et Commission d'Etudes Agri- 
coles) famille, enseignement, formation 
civique, etc... afñn de suggérer des mo- 
dificatidns législatives et rè lementaires 
pes à assurer l'efficacité de la Révo- 
ution Nationale. 

Ses membres pourront très utilement 
s'inspiter des développements contenus 
dans € Penser Français » ainsi que dans 
les divers bulletins édités par la Direc- 
tion Génétale (Bulletin de l'Institut Na- 


tional de Formation Légionnaire, Etudes 


Techniques). 

# 

++ 
‘ Il n'est pas superflu de rappeler les 
règles générales de fonctionnement, com- 
miunes à toutes les Commissions d'Etudes 
iT'echniques. 

Le Chef des Services Civiques pré- 
pare les réunions et réunit la documen- 
tation nécessaire. 

D'une part, sont envisagés les proble- 
mes que la pratique journalière fait sur- 
gix sur le plan local. Les rapports sont 
centralisés et révisés s'il y a lieu par le 
Chef des Services Civiques. Ils sont 
adressés à l'autorité compétente locale, si 
le problème posé entre dans ses attri- 
butions. Si le problème posé est du do- 
maine du Pouvoir Central, le rapport est 
adressé au Secrétariat Central des Com- 
missions d'Etudes Techniques à la Di- 
rection Générale. 

D'autre part, sont élaborées les répon- 
ses aux questionnaires envoyés par le Se- 
crétariat Central. k 

Enfin, il est utile que les Commissions 
d'Etudes Techniques invitent à certaines 
de leurs réunions des fonctionnaires en 
activité, afin que ceux-ci leur apportent 
l'aide de leur compétence. De cette ma- 
mière une collaboration pratique sera réa- 
lisée entre les Services Techniques de 
l'Administration et la Légion. 

Les divers milieux sociaux doivent na- 
turellément trouver leur place dans les 
Commissions d'Etudes Techniques. Les 
ouvriers, les paysans et les artisans doi- 
vent obligatoirement être représentés pour 
l'étude des problèmes qui les touchent. 

ù François VALENTIN. 
Pour ampliation : 


Le Secrétaire Général Adjoint 
à l'Action Civiqué et Sociale : 
û Georges RIOND. 
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LIAISON ENTRE 
‘LA DIRECTION GENERALE, 
LES UNIONS REGIONALES 
ET LES 
UNIONS DEPARTEMENTALES 


DIRECTION GÉNÉRALE 
N° 99 oc 


Vichy. le 16 Mars 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Le problème de la liaison entre la Di- 
rection Générale, les Unions Régionales 
et les Unions Départementales ne sera 
résolu définitivement qu'après une certai- 
ne période d'expérience. 

Il importe, néanmoins, de prévoir dès 
maintenant les règles générales suivan- 
tes: : 

I. -- TRANSMISSION DE LA DI- 
RECTION GENERALE AUX 
UNIONS DEPARTEMENTALES 
a — Les intructions, directives et cir- 

culaires de caractère général, se- 
ront envoyées par le même cour- 
rier aux Unions Départementales 
et aux Unions Régionales. 

b — Chaque fois que le besoin s'en 
fera sentir, des instructions com- 
plémentaires seront envoyées spé- 
cialement aux Unions Régionales, 
afin de leur permettre d'animer 
plus efficacement l'activité des 
Unions Départementales de leur 
ressort, 


€ — Lorsque des instructions particu- 
lières devront être envoyées à un 
ou plusieurs départements, un 
double sera adressé, en principe, 
pour  informatien, aux Unions 
Régionales, lorsqu'apparaîtra l'in- 
térêt aux yeux de la Direction 
Générale de tenir au courant 
l'Union Régionale à laquelle ap- 
partiennent ces Départements. 


IL: — TRANSMISSION DES 
UNIONS DÉPARTEMENTALES 
À LA DIRECTION GENERALE 


Il convient de considérer trois catégo- 
ries principales d'affaires : 
a -— Celles qui se règlent à l'échelon 
départemental, mais qui touchent 
à son activité générale. Elles doi- 
vent être portées à la connaissance 
de l'Union Régionale pour infor- 
mation, soit par note spéciale, soit 
par insertion dans le rapport 
mensuel, soit par envoi d'un dou- 


ble du dossier. 


b —- Celles qui peuvent trouver leur 
solution sur le plan régional (au- 
près du Préfet régional, de l'In- 
tendant de Police, de l'Intendant 
Régional du Ravitaillement, du 
Délégué Régional à la Jeunesse, 
du Délégué Régional aux Sports, 
etc...) et qui sont envoyées à l'U- 
nion Régionale pour attribution. 
L'Union Régionale aura à charge 
de transmettre éventuellement le 
dossier à la Direction Générale, 
si son intervention ne s’est pas 1é- 
vélée suffisante. 


c — Celles qui ne peuvent trouver de 
solution sur le plan départemen- 
tal, et n'étant pas du ressort des 
autorités administratives régiona+ 
les, doivent être transmises à la 
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Direction générale. Pour ces der- 
niers, les Unions Départementale: 
doivent juger s'il est utile de les 
faire passer par l'intermédiaire de 
l'Union Régionale, pour avis ou 
si elles peuvent, au contraire, sans 
difficultés les transmettre sans in- 
termédiaire à la Direction Géné- 
rale, quitte à employer la procé- 
dure prévue au (a) pour compte- 
rendu. 


. Î'en est de même pour toutes les ques- 
tions qui intéressent la vie intérieure de 


l'Union Départementale (comptabilité, 
commandes, questions administratives, 
etc...) 


Il appartiendra aux Unions Départe- 
mentales de faire une judicieuse discri- 
mination entre les affaires qui doivent 
passer par l'intermédiaire de l'Union Ré- 
gionale pour information ou pour avis 
et celles qui peuvent être transmises di- 
rectement à Vichy. 

Il appaitiendra aux Inspecteurs des 
Unions Régionales de vérifier le fonc- 
tiannement du système ci-dessus exposé 
e! de fixer éventuellement des règles par- 
ticulières pour leurs Unions Régionales 
suivant les circonstances locales, 

D'autre part, la Direction Générale 
veillera à la bonne application des prin- 
cipes ci-dessus exposés et se réserve le 
droit de retourner aux Unions Régiona- 
les les dossiers gi transmis directement 
par le Unions épartementales mérite- 
raient à son avis, d'être visés par l'U- 
nion Régionale intéressée. 

François VALENTIN. 

Pour ampliation : 

Le Secrétaire Général : 


Albert GIRARDON. 


L ] 
UNIFICATION COMPTABLE 
(Bilan de fin d'exercice 1941) 


DIRECTION GÉNÉRALE 
N’ 101/0G 


Vichy, le 31 Mars 1942 


Le Directeur général, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


La circulaire 61 OG du 7 novem- 
bre 1941 prévoyait que tous les comp- 
tes de l'ancienne comptabilité seraient 
arrêtés au 31 décembre 1941, en vue de 
dresser un bilan de départ pour l'exer- 
cice 1942. 

Je vous demande de me faire parve- 
nir le plus tôt possible et au plus tard 
pour le 15 avril prochain, dernier délai, 
la copie de ce bilan eu 31 décembre 
1941, accompagnée des comptes d'exploi- 
tation par service. 

Francois VALENTIN. 

Pour ampliation : 

Le Chef des Services 
Budget et Contrôle : 
FUSTIER. 
LI 
REGLEMENT DES FACTURES 


DIRECTION GÉNÉRALE 
N° 102/0G 
Vichy, le 3 Avril 1942. 
Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 
Les dispositions énoncées par la cir- 


culaire 66/0G du 26 novembre 1941 


hf, À LÉGION RE ————— 


sont remplacées par les suivantes : 


1° Tous les versements des Sections 
doivent être centralisés par les Unions 
départementales. Les règlements directs 
des Sections à la Direction générale sont 
absolument prohibés, même en ce qui 
concerne les abonnements aux périodi- 
ques de la Légion. Les sommes qui nous 
parviendront de cette façon seront im- 
médiatement renvoyées à leurs frais, aux 
Sections expéditrices ; 


2° Tout règlement à la Direction gé- 
nérale effectué par chèque bancaire ou 
par virement postal devra être accom- 
pagné d'indications précises sur l'objet 
du versement. Les talons de chèques pos- 
taux devront notamment porter l'indica- 
tion du numéro, de la date et du mon- 
tant de la facture afférente à ce règle- 
ment, même si par ailleurs une corres- 
pondance plus détaillée a été échangée 
à ce sujet avec un service de la Direc- 
tion générale ; 

3° Abonnements des périodiques. — 
Les Unions départementales grouperont 
les abonnements de leurs Sections sur des 
listes qui nous seront adressées et atten- 
dront en principe la réception de la fac- 
ture pour en effectuer le règlement ; 


4 Les Unions départementales sont 
toutefois autorisées, même lorsqu'il s'agit 
des abonnements aux périodiques : 

a) à joindre à leurs commandes le 
montant du règlement, à la condition ex- 
presse que la commande soit claire et 
précise ; 

b) à régler par anticipation une ou 
plusieurs factures, à la condition que le 
règlement soit détaillé avec précision. 

Ces indications sont indispensables 
pour la passation des écritures et l'appli- 
cation de la circulaire 89/OG du 7 fé- 
vrier 1942, añin de vous faire bénéficier 
de la bonification des 2 €.” 

Tout règlement qui ne répondrait pas 
à ces conditions sera retourné à l'en- 
voyeur. 

Nous rappelons que le seul compte de 
Chèques Postaux de la Direction géné- 
rale de la Légion reste : C. P. 297-935 
Clerment-Ferrand, Direction générale de 
la Légion. 

, François VALENTIN. 

Pour ampliation : 
Le Directeur Administratif : 


DE GAILLANDE. 
LI 


COURRIER 
DES UNIONS REGIONALES 
ET DES 
UNIONS DEPARTEMENTALES 
A LA DIRECTION GENERALE 


DiRECTION GÉNÉRALE 


100/0G 
Vichy, le 25 mars 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Le souci d'une marche rapide et coor- 
donnée des Services de la Direction Gé- 
nérale a conduit à une organisation nou- 
velle du Secrétariat Général. 

Cette réorganisation, étudiée après une 
expérience de plusieurs mois et rendue 
indispensable par le rythme spécial du 
commandement national, n’entraîne au- 
cun changement dans l'appareil des 
Unions Régionales et Départementales, 


0 ‘ 


Mais il importe que les Unions Régio- 
nales et les Unions Départémentales 
adaptent l'acheminement de leur courrier 
aux règles ci-après, destinées à rendre 
plus efhcaces les mesures de réorganisa- 
tion de la Direction Générale. 


IL — AUCUNE LETTRE NE 
DOIT ETRE ENVOYEE AU 
NOM PERSONNEL D'UN DES 
COLLABORATEURS DE LA DI- 
RECTION GENERALE. 


L'envoi d'une lettre au nom personnel 
d'un collaborateur, au lieu d'accélérer 
l'étude d'un dossier, risque en effet de la 
retarder notablement si le destinataire est 
absent. 


II. — L'ADRESSE DOIT ETRE 
REDIGEE AU NOM DE : 

« Monsieur le Directeur Général de 
la LEGION » suivi de l'indication du 
service compétent, d'après les données ci- 
après : 

a) Cabinet du Directeur Général : 

Affaires intéressant la vie générale 
de la LEGION, le commandement lé- 
gionnaire (nominations, démissions, sanc- 
tions, etc.….), les Tribunaux d'Honneur, 
le courrier personnel du Directeur Géné- 
ral, ainsi que l'ensemble des rapports 


* mensuels. 


b) Action Civique et Sociale : 

Courrier relatif à l'Institut National 
de Formation Légionnaire, aux Centres 
locaux de Formation Légionnaire, aux 
Activités Spécialisées (Groupes légionnai- 
res d'entreprises, Groupes . légionnaires 
de Militants Paysans, Groupes d'études 
et d'action, Petits groupes de Jeunes et 
Universitaires), à l'Entr'aide Légionnaire, 
aux Prisonniers de Guerre et Rapatriés, 
aux Démarches et interventions auprès 
des Pouvoirs Publics. 


c) Propagande : 
Courrier relatif aux plans de pro- 


psesnde, à l'organisation ep de la 
ropagande : documentation de propa- 
gande, presse légionnaire et non-légion- 
naire, conférences, équipes de probagan- 
distes, presse de combat, radio, cinéma, 
éditions, publications, manifestations, 
sports, loterie, publicité, département 
« Empire et Etranger ». 


d) Services d'Ordre Légionnaire : 
Courrier relatif aux S.O.L. 
e) Services Administratifs : 


Courrier relatif au matéried, à la 
comptabilité, au contentieux administra- 
tif, aux cartes d'adhérents, timbres de 
cctisation, insignes, brôches et articles de 
propagande, 


f) Contrôle Budgétaire : . 


. Courrier relatif aux budgets des 
Unions Régionales et des Unions Dépar+ 
tementales. 


Le courrier relatif à la Démographie 
doit ête adressé à M. Le Directeur Gé- 
néral de la LEGION (Service de la Dé- 
mographie, 60, rue Victor-Hugo, Lyon), 


IL, — TOUTES LES LETTRES 
ENVOYEES EN REPONSE A 
UNE DEMANDE DE LA DIREC- 
TION. GENERALE DOIVENT 
PORTER, DE MANIERE APPA- 
RENTE, LA REFERENCE DE LA 
LETTRE REÇUE. 


J'insiste auprès de vous pour que les 
prescriptions ci-dessus soient rigoureuse- 


ment observées dès réception de cette cir- « 


culaire. Vous permettrez ainsi la distri- 
bution plus rapide du courrier à l’inté- 
rieur des Services de la Direction Géné+ 
tale et l’acheminement des réponses. 


François VALENTIN, ! 


Pour ampliation, F 
Le Secrétaire Général : 


Albert GIRARDON. 


ACTION CIVIQUE ET SOCIALE | 


CULTURES MARAICHERES 
AUX ABORDS DES VILLES 


DIRECTION GÉNÉRALE 
Action Civique et Sociale 
N° As/42 


Vichy, le 9 Mars 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


La Légion a insisté sur le secours que 
peut apporter la culture maraîchère aux 
cités en difficulté, 

La loi du 30 novembre 1941, parue 
au /. O. du 3 décembre, et un règle- 
ment d'administration publique paru au 
1. O. du 6 février, ont apporté une im- 
pulsion nouvelle aux initiatives de cette 
nature, en posant les principes suivants : 


1° Le Préfet délimite autour de cha- 
que ville une zone de culture maraîchère, 
zone dans laquelle tous les terrains non 
encore utilisés par les cultures maraîchè- 
res, peuvent être réquisitionnés s'ils n'ont 
pas déjà été loués ; 

2° Les terrains ainsi loués ou réquisi- 
tionnés sont mis à la disposilion de di- 
verses communautés, à charge pour 
celles-ci de s'y livrer à la culture ma- 


raichère avant le 15 avril 1942 ; 


3° Les membres de ces communautés 
n'ont pas l'obligation de cultiver eux- 
mêmes ces lerrains ainsi altribués. On 
peut leur vendre les légumes cultivés par 
les commuanutés ; 


4° Les légumes ainsi cultivés circule- 
ront librement et viendront en supplément 
des avantages accordés par la carte d’ali- 
mentation. 


* ! 
+ 
L'importance d'une telle loi ne doit 
pas vous échapper. Son but est en êffet 
de permettre une alimentation meilleure 
pour l'hiver prochain aux habitants des 
grandes agglomérations. La Légion peut 
et doit l’appuyer de toutes ses forces : 
1° Les services civiques devront inter- 
venir auprès de l'autorité préfectorale 
pour que la zone de culture maraîchère 
autour des villes soit aussi large que pos- 
sible ; 
2° Le Chef du service propagande 
s'efforcera de réunir les personnalités lo- 
cales les plus représentatives en un Co- 
mité d'action et de propagande pour le 
développement de la culture maraïîchère 
aux abords des villes. Il devra en outre 


utiliser tous les moyens de. propagande” 


dont il dispose (articles de.presse, affis 


mms 
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chages, vitrines, etc...) pour lancer cette 
nouvelle formule, en ayant soin de tou- 
jours indiquer l'endroit où l’on peut s'ins- 
crire pour bénéficier des avantages de la 


ai ; 

3° Le Chef du service social s'il n'a 
pu louer les terrains qui lui sont néces- 
saires devra sans délai demander à la 
Préfecture que lui soient attribués des 
terrains compris dans la zone détermi- 
née au titre de réalisations sociales lé- 
gionnaires locales (restaurants légionnai- 
res, cantines scolaires, associations de jar- 
dins ouvriers, groupes légionnaires d’en- 
treprises, etc...). 

ès que le Chef du service social 
aura pu délimiter le terrain dont il 
pourra disposer, nous lui signalons qu'il 
Lee faire appel à la main-d'œuvre sa- 
ariée pour la mise en culture, à condi- 
tion de ne pas détourner des paysans de 
la terre. 

Lorsque les terrains loués sont inaptes 
tels quels à la culture maraîchère, il est 

sible de faire appel à la main-d'œuvre 
ournie par l'Equipement National qui 
effectuera gratuitement la mise en état 
des terrains à charge pour la Légion de 
fournir le matériel nécessaire à l’ac- 
complissement du travail. Le service 
d'EÉntr'aide légionnaire peut donner à ce 
sujet toutes précisions nécessaires à ceux 
qui en auront besoin. 

La question délicate est celle des se- 
mences. Il est important de s'assurer sans 
délai d'une quantité de semences suff- 
sante. Certaines semences faciles à trou- 
ver donnent d'excellents résultats (fève, 
maïs, tournesol, betterave rouge, etc….). 
Le Secours National peut mettre gra- 
cieusement à votre disposition un certain 
mumbre d'exemplaires de son livre « Le 
Jardin Familial ». 

Le Chef du service social devra obli- 
gatoirement effectuer un minimum de réa- 
lisation dans ce sens et envoyer avant le 
1 avril un exposé très sommaire des 
résultats qu'il a obtenu à la Direction 
générale (Service d'Entr'aide légion- 


naire). 
François VALENTIN. 


L] 
DEFENSE PASSIVE 


DIRECTION GÉNÉRALE 
Action Civique et Sociale 
N° 98/0G 


Vichy, le 9 Mars 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Par l'intermédiaire des Préfectures, la 
Direction de la Défense Passive a dù 
vous demander de l'aider à trouver dans 
les rangs de la Légion les volontaires 
nécessaires pour l’organisation de ce ser- 
vice. 

1 convient de donner une réponse fa- 
vorable à cette demande et d'inciter nos 
-cemarades à -accepter cet important ser- 
vice civique qui, en dehors d'alertes 
éventuelles, appelle une présence de dix à 
quinze heures par an au maximum, à des 
exercices d'entretien. 

Toutefois les S. O. L. ne devront pas 
adhérer à cette organisation. 

François VALENTIN. 
Pour ampliation : 


Le £ crétaire Général Adjoint 
à l'Action Civique et Sociale : 


Georges RIOND. 


» 
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BULLETIN D'INFORMATIONS 
GENERALES 
DU MINISTERE DE L’INTERIEUR 


DIRECTION GÉNÉRALE 
Action Civique et Sociale N° 13 


Vichy, le 10 Mars 1942. 


Le Directeur général, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Nous avons décidé de vous abonner 
au « Bulletin d'Informations Généra- 
les » édité par les soins du Ministère 
de l'Intérieur. 

Cette publication paraissant toutes les 
semaines, donne un aspect général des 
événements politiques et économiques et 
constitue un élément de documentation 
qui vous rendra les plus grands services. 

En plus d’une revue de presse, elle 
comporte un résumé et un commentaire 
des principales mesures administratives 
prises au cours de la semaine considérée 
et constitue le complément indispensable 
du « Journal Officiel ». 

L'abonnement est de 150 francs par 
an, nous en débiterons vos Services d'Ac- 
tion Civique par les soins de notre 
Comptabilité générale. 

Si vous avez besoin d'un petit nom- 
bre d'exemplaires supplémentaires (un ou 
deux), nous essayerons de vous donner 
satisfaction. 

Veuillez, en outre, nous aveftir des 
irrégularités qui pourraient se produire 
dans le service de ce Bulletin. 

François VALENTIN. 


Pour ampliation : 
Le Secrétaire Général Adjoint 
à l'Action Civique et Sociale : 


Georges RIOND. 
L | 


PERMISSIONS AGRICOLES 
DANS LES 
CHANTIERS DE JEUNESSE 


DIRECTION GÉNÉRALE 
Action Civique et Sociale 
Circulaire 16/AC 


Vichy, le 19 Mars 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Comme suite à la démarche que j'ai 
faite auprès de M. le Général de la 
Porte du Theil, commissaire général des 
Chantiers de la Jeunesse, je vous fais 
part des éléments essentiels de la réponse 
que j'ai reçue à la date du 1} mars. 


« J'ai le souci d'alléger autant que 
possible les charges que le Service Na- 
tional peut imposer à l'Agriculture. 

Et d'abord, en donnant aux Jeunes 
agriculteurs la facilité de prendre leur 
permission à l'époque qu'ils préfèrent et 
qui varie d'un pays à 7 Cette for- 
mule plus large me paraît meilleure que 
tout autre fixant une période déterminée. 

Mais je précise qu’il s’agit de la per- 
mission normale et non point de permis- 
sion exceptionnelle. 

En second lieu et surtout, j'ai détaché 
dans les communes ou cantons qui l'ont 
demandé, des équipes de jeunes des 
Chantiers à l'époque des grands travaux. 
Equipes qui ont pris à charge dans toute 
l'étendue de la commune le ramassage 


des réceltes que, sans elles, une main- 
d'œuvre trop restreinte n'aurait pu me- 
ner à bien. 

C'est ainsi que j'ai eu plus de 20.000 
hommes aux vendanges dans le Beaujo- 
lais, le Languedoc ou la Provence, que 
les foins ont été faits en Haute-Savoie, 
la moisson récoltée dans nombre de dé- 
pertements pour ne parler que des grou- 
pes les plus importants. 

Chaque groupement est jumelé avec 
un département et reçoit les demandes 
centralisées par les Services de la Pré- 
fecture. 

Je précise bien qu'il ne s'agit, en au- 
cun cas, de détachements individuels 
chez l'habitant, mais de travail en équi- 
pes constituées, qui peuvent éclater dans 
la journée à la mesure des missions à 
remplir, et qui le soir se retrouvent pour 
le repas, la veillée, le repos, et ne se 
séparent qu'après le salut matinal aux 
couleurs. 

Vous pourrez donc donner à vos Sec- 
tions tous apaisements ; les grands tra- 
vaux saisonniers seront faits à temps, 
mais leur dire qu'il n'y a aucune chance 
de voir accorder le droit aux agricul- 
teurs à des permissions exceptionnelles in- 
dividuelles comme jadis. » 

François VALENTIN. 


Pour ampiliation : 
Le Secrétaire Général Adjoint 
à l'Action Civique et Sociale : 


Georges RIOND. 
Li] 


ADHESION A LA LEGION 
DES JEUNES DES CHANTIERS 


ACTION CIVIQUE ET SOCIALE 


n° 103/0G 


Vichy, le 2 avril 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


La question a été posée de savoir si 
les jeunes gens effectuant le stage dans 
les Chantiers de la Jeunesse pouvaient 
au cours de ce stage se faire inscrire 
comme Volontaires de la Révolution Na- 
tionale, 


Le Général de la Porte du Theil, 
Commissaire Général des Chantiers de 
la Jeunesse m'informe par lettre numéro 
2341/OG/1 du 27 mars 1942 « qu'il 
ne voit aucun inconvénient à ce que les 
Jeunes des Chantiers adhèrent à ce titre 
à la LECION FRANÇAISE DES 
COMBATTANTS et des VOLON- 
TAIRES de la REVOLUTION NA- 
TIONALE », mais ajoute-t-il « il ne 
devra pas y avoir là, en aucun cas, ma- 
tière à des demandes de permissions ex- 
ceptionnelles supplémentaires de leur part 
et ils ne pourront pas pepe au ti- 
tre de VE de la Révolution Na- 
tionale à des manifestations ou réunions 
auxquelles leur Groupement se présente- 
rait également. » 


François VALENTIN. 


Pour ampliation, 
Le Secrétaire Général Adjoint à 
l'Action Civique et Sociale : 


Géorges RIOND. 


—— 


LA LEGION 


PROPAGANDE 


SECOURS NATIONAL 


N° 25/Prop. 42. 
; Vichy, le 3 avril 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Çhefs régionaux et 
départementaux. 


M. le Ministre de l'Intérieur a bien 
voulu attirer mon attention sur l'indigen- 
ce vestimentaire des populations indigè- 
nes de l'Afrique du Nord, et sur la né- 
cessité absolue de leur procurer des tis- 
sus de toute nature, leur permettant de 
se vêtir. 

Pour répondre à cet appel le Secours 
National a décidé d'organiser une Quin- 
zaine de ramassage de vieux lissus qui, 
coincidant avec la Quinzaine Impériale, 
se déroulera dans toute la France du 15 
au 31 mai. 

La Légion doit concourir, avec tous 
les moyens en son pouvoir (propagande, 
aide pour les ramassages) à la réussite de 
cette inanifestation. Vous pourrez vous 
inspirer pour cela de ce qui a été fait si 
pr an, à l'occasion de la campagne 
d'hiver du Secours National. 

Un Comité doit se constituer prochai- 

. nement dans chaque département, auquel 
vous allez être appelé à participer. En 
conséquence, je vous prie de prendre 
contact dès que possible avec les diri- 
geants du Secours National de votre dé- 

- partement. 

Outre qu'il y a, dans cette manifes- 
tation, un geste de solidarité en faveur 
de ceux qui nous sont restés fidèles, il 
importe de les mettre en mesure de se 
livrer aux travaux des champs, dont les 
produits concourent au ravitaillement de 
la Métropole. 

Je vous demande d'apporter tous vos 
soins et toute votre énergie à assurer le 
succès de cette quinzaine qui montrera 
à nos camarades d'Afrique du Nord que 
la solidarité française n’est pas vaine. 

François VALENTIN. 
Pour ampliation, 
Le Chef de Propagande 
Jean MEGRET. 


TRACTS SUR LE PROCES 
DE RIOM 


DIRECTION GÉNÉRALE 
Centrale de Propagande 
N° 26/PROP. 42 


Vichy, le 3 Avril 1942. 


Le Délégué général, 
à MM. les Chefs départemen- 
taux. 


Dans la semaine du 15 au 22 mars, 
nous avons fait parvenir par poste un 
tract compte rendu des audiences du 
Procès. de Riom, accompagné d’études 
critiques, à tous les abonnés du Bulletin 
Officiel « la Légion ». 

En outre, nous vous en avons fait li- 
virer en vrac une certaine quantité des- 
tinée à être distribuée par vos soins, au- 
près de toutes les personnes dont vous es- 
timez particulièrement le rayonnement du 
jugement dû à leur autorité. 

Notre prochain exemplaire vous par- 


viendra de la même manière dans la se- 
maine du 30 mars au 6 avril. 
Pour le Délégué Général 
et P.O. le Chef de Propagande : 


Jean MEGRET. 


LA LEGION DES COMBATTANTS 
VOUS PARLE 


DIRECTION GÉNÉRALE 
Centrale de Propagande 
N* 23/PproP. 42 


Vichy, le 25 Mars 1942. 


Le Délégué général, 
à MM. les Chefs de Propagande 
s/c de MM. les Chefs départe- 
mentaux. 


Le Tome IL est paru et comprend 
toutes les émissions radiophoniques de 
Septembre, Octobre, Novembre et Dé- 
cembre 1941, soit 4 mois. 

Son prix reste fixé à 6 fr. 30 l'exem- 
plaire ; Prix de vente au public : ad 
libitum. 

IL importe que tous vos propagandistes 
soient en possession de cette documenta- 
tion importante. 

Commandez-nous sans retard les fas- 
cicules qui vous sont nécessaires. 


Pour le Délégué Général 
et P.O. le Chef de Propagande : 


Jean MEGRET. 


BIBLIOTHEQUE LEGIONNAIRE 
ET DOCUMENTATION 


DIRECTION GÉNÉRALE 
Centrale de Propagande 
N° 24/PROP, 42 


Vichy, le 27 Mars 1942. 


Le Délégué général, 
à MM. les Chefs de Propagande 
s/c de MM. les Chefs départe-= 
mentaux. 


Vous appréciez certainement toute 
l'importance tenue dans la propagande 
par une documentation précise et cons- 
tamment mise à jour. 

C'est dans cette intention que nous 
éditons périodiquement des ouvrages di- 
vers, des fascicules (notes d'orientation, 
dossiers légionnaires, etc.) que nous 
mettons à votre disposition, soit à titre 
gratuit, soit à titre onéreux. 


Il serait souhaitable que vous ne né- 
gligiez pas de nous en demander chaque 
fois un nombre d'exemplaires suffisant 
pour en doter loutes nos sections et tous 
vos propagandistes, aussi bien à l’échelon 
départemental qu'à l’échelon communal. 


Il est indispensable en effet, que cha- 
cun de vos groupes (sections, districts, 
Centrale de Propagande, Groupes d'En- 
treprises etc...) soient dotés d’une biblio- 
thèque légionnaire complète, mise régu- 
lièrement à jour par l’adjonction, à cha- 
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que parution, des ouvrages et des docu- 

ments dont nous vous signalons la sortie 
» 

ou l'existence. 


Dorénavant, nous entendons attacher 
à cette forme de propagande toute l’im- 
portance qu'il convient, et nous vous rap- 
pelons que des crédits importants vous 
sont accordés, dont vous devez réserver 
une certaine part à l'achat de livres et 
de brochures que nous vous recomman- 
dons. 


Pour le Délégué Général 
et P.O. le Chef de Propagande : 


Jean MEGRET. 
Li] 
CENTENAIRES MILITAIRES 1942 


DIRECTION GÉNÉRALE 
Centrale de Propagande 
N‘ 21/PROP. 42 


Vichy, le 17 Mars 1942. 


Le Délégué général, 
à MM. les Chefs de Propagande 
s/c de MM. les Chefs départe- 
mentaux. 


Veuillez trouver ci-dessous, copie de 
la D.M. N° 2035 EM.A./3 du 2 mars 
1942, concernant les manifestations or- 
ganisées par l'Armée pour glorifier læ 
mémoire au duc d'Orléans, du maré- 
chal Clauzel et du sergent Blandan. 

Je vous prie de vous mettre en rela- 
tion avec les généraux chargés de met. 
tre sur pied les différentes cérémonies, 
afin d'y faire participer la Légion Fran- 
çaise des Oomibattants et des Volontai- 
res de la Révolution Nationale, 

Il est particulièrement indiqué que 
l'hommage rendu à ces trois soldats soit 
réhaussé par la présence des Légion 
naires dont la qualité d'anciens com- 
battants déborde du cadre de l'Armée 
et atteint la nation tout entière. 


Pour le Délégué Général 
et P.O. le Chef de Propagande : 


Jean MEGRET 
Li L 
CENTENAIRES DE 1942 


ÉTAT FRANÇAIS 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT 

A LA GUERRE 

ÉTAT MAJOR 

DE L'ARMÉE 


% BUREAU 
N° 2035/EMA/3 
Vichy, le 2 Mars 1942. 


L'année 1942 marquera le centenaire 
äe la mort de trois soldats dont les 
noms restent attachés, dans l'histoire 
militaire française, à la fois à la con- 
quête de l'Algérie et à la Création de 
Corps spéciaux de notre Infanterie. 

1 Le Maréchal de France CLAUZEL, 
né à Mirepoix (Ariège), ancien sous- 
lieutenant au 43° R.I. (1791-92), qui fut 
en 1830-31 le second Commandant en 
Chef de l'Armée expéditionnaire d’Afri- 
que, puis pendant deux années (1835 à 
1837) Gouverneur général des posses- 
sions françaises du Nord de l'Afrique : 
s'est montré fermement opposé à l'idée 
d'abandonner l'Algérie. 

Créateur en 1830 du premier Corps 
des « Zouaves ». 


——*+ ]f 


Décédé à Sccourieu (Haute-Garonne), 
le 21 avril 1842. 


2° Le Duc d'ORLEANS qui fit, par 
trois fois, campagne en Algérie (prise 
de Mascara en 1835 sous les ordres du 
maréchal Clauzel, expédition des Portes= 
de-Fer en 1839, prise du Col de Mou- 
zaïla en 1840, organisateur en 1840 et 
41 des Bataillons de Chasseurs à Pied 
dont cinq d'entre eux (ler, 2°, 6°, 8° et 
10*) portèrent, en souvenir du Prince, 
de 1842 à 1848, le nom de « Chasseurs 
d'Orléans ». 

Mort accidentellement à Neuilly-Sur- 
Seine, le 13 juillet 1842. 


3 Sergent BLANDAN, né à Lyon le 
9 jévrier 1819. 

Après s'être engagé pour sept ans, le 
24 février 1837 au 8: Régiment d'Infan- 
terie de Ligne, passa au 26° d'Infante- 
rie au bout d'un an et fut blessé mor- 
tellement le 11 avril 1842 au combat 
de Beni-Mered dans des circonstances 
particulièrement héroïques. 

Mort à Boujarik où il est inhumé, le 
12 avril 1842. 
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J'ai décidé de rendre hommage à la 
mémoire de ces trois soldats le jour an 
niversaire de leur mort, au cours de 
diverses cérémonies : 


1, Prise d'Armes par les Corps de 
Troupe dans lesquels ils ont servi ou 
qu'ils ont créés et en outre au ler Chas- 
seurs d'Afrique qui eut à Beni Mered 
1 mort et 2 blessés, et au 4° Chasseurs 
d'Afrique, dont une fraction vint au 
secours du détachement Blandan ; 

2 Cérémonies à Boufarik, Beni Mered, 
£Secourieu et Mirepoix ; 

3° Inauguration d'une plaque à la ca- 
serne du fort Lamotte à Lyon, dont 
j'envisage le changement de nom pour 
lui donner celui de Blandan ; 

4 Éventuellement, cérémonies reli- 
gieuses. 


11 sera bon de mettre ces manifesta- 
tions à profit pour exalter le passé €t 
l'esprit de Corps des unités intéressées. 

D'autre part, il semble "opportun, au 
moment où l'on désire renouer les liens 
plus intimes entre la Nation et l'Armée, 
d'associer les organisations de la jeu- 
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LEGION 


resse et la Légion des Combattants, aux 
manifestations en cause, en particulier 
là où il n'existe pas de garnison (Se- 
courieu, Mirepoix, Boufarik, Beni Me- 
red). De même, l'Armée se doit de prê- 
ter son concours aux cérémonies éven- 
tuelles organisées par l'autorité civile. 
Enfin, les manifestations envisagées 
devront être de haute tenue tout en 
gardant un certain caractère de sobrié 
té, en particulier*en Afrique du Nord 
où il! y a intérêt à les entourer de toute 
la discrétion imposée par notr» situa- 
tion actuelle aux yeux des indigènes 
Les deftinataires de la présente dé- 
pêche voudront bien adresser sous le 
présent timbre, pour 1: 25 mars 1942 
le programme des cérémonies organisées 
et, au fur et à mesure, le compte rendu 
de leur réalisation, en vue de leur pu- 
blication dans « la Revue de l'Armée 
Française ». 
Pour le Secrétaire d'Etat 
et par délégation 
Le Général REVERS 
Chef du Cabinet 
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INSTRUCTION 


relative au drapeau de la Légion des Combattants 


Il n'y a qu'un drapeau de la Légion 


tionale. 


C'est celui qui a été solennellement remis par le maréchal Pétain, 
Jacques Péricard, vice-président de la Légion. 

Il a droit aux honneurs militaires aux termes 

« Les honneurs sont rendus au drapeau national 


1. — LE DRAPEAU DE LA LEGION 
Française des Combattants et des Volontaires de la Révolution Na- 


Chef de l'Etat, le 31 août 1941, à M. 


de l'article 3 de la loi du 29 août 1940 : 
de la Légion Française des Combattants ». 


Il. — TOUR DE GARDE DU DRAPEAU DE LA LEGION 


Le drapeau de la Légion est successivement confié aux 
cune pendant une période de trois mois suivant un orare 


111. — DEPLACEMENT DU DRAPEAU 


Le déplacement du drapeau de la Légion est sournis aux mêmes règles que le déplacement de tout em- 


blème national. N° 
Il faut prévoir en particulier : 


différentes Unions Régionales qui le détiennent cha- 
déterminé par la Direction Générale. 


a) La garde du drapeau. Elle est constituée par trois Lé- 
gionnaires-Combattants de la guerre 14-18 décorés de la 
Légion d'Honneur ou de la Médaille Mülitaire, et trois 
Légionnaires-Combattants de la guerre 39-40, autant que 
possible décorés de la Légion d'Honneur ou de la Médaille 
Militaire, ou tout au moins de la Croix de Guerre. 

_— La garde du drapeau doit être en tenue : béret et dé- 
corations. À \ 

b) L'escorte du drapeau. Elle est constituée soit par un 


détachement de cent Légionnaires, soit par une centaine de 
S.O.L. en uniforme. 

-— Sauf impossibilité absolue, (par exem le zone démilita- 
visée), l'escorte légionnaire doit être complétée par un déla- 
chement militaire en armes, constitué suivant les prescriptions 
relatives à l'escorte d'un emblème national. 

_ À cet effet, le Chef Légionnaire responsable s'adressera 
au Commandant d'Armes de la localité ou de la Place la 
plus proche. 


IV. — MANIFESTATIONS 


La drapeau de la Légion doit être associé aux manifestations légionnaires importantes qui se déroulent dans 


la circonscription de l'Union Régionale qui le détient. 


_Exceptionnellement, il peut être demandé par une autre Union Régionale, par l'intermédiaire de la Direction 


Générale. 


Lorsque le drapeau de la Légion doit être associé à une manifestation officielle non-légionnaire, le Chef Lé- 
gionnaire responsable doit faire le nécessaire auprès des autorités pour que toutes dispositions soient prises en 


vue des honneurs à rendre au drapeau de la Légion. 


V. — Le drapeau de la Légion ne salue que le Chef de l'Etat. Le porte-drapeau incline l'emblème. (D): 


Pour ampliation : 
Le secrétaire général : Albert GIRARDON. 


Le directeur général : François VALENTIN. 


(1) La présente Instruction a été approuvée par le Ministre de la Défense Nationale, (Lettre 272/83 DIN: 


du 2 février 1942). 


LA LEGION 


Annexe I! 


A titre documentaire, le règlement mi- 

litaire comporte les dispositions concer- 
sant les’ honneurs réglementaires à ren- 
dre à un emblème national : 
, À. — Les honneurs ne sont rendus 
qu'une seule fois au même drapeau, au 
cours de la même prise d'armes ; mais, 
jorsqu'une prise d'armes à pour objet de 
rendre les honneurs à un drapeau, ces 
honneurs sont rendus ultérieurement à ce 
drapeau, sauf prescript.ons spéciales du 
Commandant d'armes. 

Toutes les fois qu'une troupe rencon- 
tre un drapeau, les honneurs sont rendus. 

loutes | fois qu'une troupe effectue 
un exercice, assure un Service d'Ordre, 
de sécurité, de surveillance, cet exercice 
ou service n'est pas interrompu pour ren- 
dre les honneurs. 

L'hymne national n'est joué que lors- 
que les troupes rendent les honneurs de 
pied ferme. 

L'hymne national n'est exécuté inté- 
gralement que dans les cérémonies où fi- 
gure un drapeau. Dans ce cas, l'autorité 
à qui les honneurs sont rendus se porte 
aussitôt qu'elle arrive sur le lieu de la 
cérémonie, devant le drapeau : l'hymne 
national est joué au moment où elle s'ar- 
iête devant le drapeau et salue. 

Bien que l'hymne national ne soit 
joué, en principe, qu'une fois au cours 
de la même cérémonie, les honneurs pré- 
vus pour le drapeau lui sont toujours 
rendus intégralement. 

. » Les sentinelles de pied ferme 
rendent les honneurs dans les conditions 
suivantes : 

- Les sentinelles armées du fusil 
ou mousqueton présentent l'arme. 
add Les sentinelles sans fusil ou 
mousqueton prennent la position du 
garde-à-vous, puis saluent. 


C, -- Les militaires isolés rendant les 
honneurs au drapeau, doivent s'arrêter 
puis saluer. 


Annexe Il 


Fanions des Unions 
Départementales et des Unions 


Lors de tout déplacement des fanions 
des Unions Départementales et des Sec- 
tions, il convient d'observer la règle sui- 
vante : s 

Du siège de la Section à la manifes- 
tation légionnaire, lors de tout déplace- 
rent, tout fanion d'Union ou de Section 
doit être déployé. 

Il est donc nécessaire de prévoir, à 
l'aller comme pour le retour, une garde 
composée de trois à six légionnaires 
(trois Combattants de 14-18 et trois Com- 
battants de 39-40) décorés et en tenue. 


Annexe II! 


Tour de garde 
du drapeau de la Légion 


Jusqu'à nouvel ordre, en attendant 
l'installation de l'ensemble des Unions 
Régionales, le tour de garde est établi 
comme suit : 

_- Union Régionale de Marseille : 
du |" Mai au 31 Juillet 1942 ; 

_— Union Régionale de Toulouse : 
du 1°’ Août au 31 Octobre 1942 ; 

_— Union Régionale de Clermont : 
0 Novembre 1942 au 31 Janvier 


Fabrique de CHAPEAUX en tous genres 


). GAILLARD 


Code 
A. P. N° 61 Tarn-et-Garonne. — Carte d'acheleur tertile D27.40 


AAA AAA 


Machines à Ecrire et à Calouler 


RECONSTRUCTION = RÉPARATION = FOURNITURES 


CHATEAUROUX (Indre). — Tél. 12 17 


LA LÉGION 
DES COMBATTANTS 


Ets MIGNOT Charles 


MANUFACTURE 
DE CHAPEAUX SOLEIL 


CAUSSADE (Tarn-et-Garonne) 


AAA AAA AAA 


Maison fondée en 1892 


SEPTFONDS (Tarn-et-Garonne) 
Téléphone 10 
À Z Francais — RC, Montauban N° 8.903 


NEUF = DUPLICATEUR = OCCASION 


A. LACOUR 


4, Piace Voltaire 


vous parle... 
e 


ÉMISSIONS RADIO 
| (Septembre à 
Décembre 1941) 


TOME 1il 


une précieuse 


documentation 


que chaque 


Légionnaite 


doit: poésédez. 


= : 


Portrait en couleurs 


du MARÉCHAL 


CHEFS DE PROPAGANDE : 

Vous savez que la Légion s'est 
engagée à vendre au profit du 
Secours National un nombre in 
portant. de portraits du Maré- 
chal, Ces portrails, sont parmi 
les plus réussis qui aient élé 
réalisés, ET SONT VENDUS 
EXCLUSIVEMENT PAR LA LE- 
GION. 

Chaque Légionnaire, chaque 
Volontaire de la Révolution na- 
lionale, chaque foyer français 
doit en posséder un. 

ORGANISEZ-EN LA VENTE, 
MULTIPLIEZ VOS EFFORTS. 

IU faut que le but que nous 
nous sommes assignés soit al- 
teint et qu'un beau résultat soil 
obtenu pour le Secours National. 


Chaque jour, par la 


radio, la grande voix de 


la Légion s'aflirme el 


diffuse notamment : 


— Sa doctrine (qui est 
celle de la Révolution 
Nationale) ; 


— Ses préoccupations 
à l'égard des Prisonniers, 
des Jeunes, des Ouvriers, 
des Paysans, des Consom- 
mateurs, des Français de 
la zone occupée et de 
l'Empire ; 


- Ses mots d'ordre 
de combat contre les 
Trusts, la Franc-Maçon- 
nerie, le Communisme, 
le Gaullisme, le Marché 
noir, etc. 
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LA LEGION 


| = 0 | r = = 
Service d'Ordre Légionnaire 
DES RÉUNIONS DES INSPECTEURS RÉGIONAUX S. O. L. 
SE SONT TENUES A VICHY, LES 21 ET 22 MARS 


Etaient présents : L'Inspecteur Géné- 
ral Darnand ; l’Inspecteur Adjoint Cro- 
zier ; le Secrétaire Général et les qua- 
tré Chefs de services ; Amadieu, Ins- 
pecteur Régional des S.O.L. de la région 
de Limoges ; Goluchowski, Inspecteur 
Régional S.O.L. de la région de Lyon ; 
Autissier, Inspecteur Régional S.O.L. de 
la région de Clermont-Ferrand ; Souve- 
rain, Inspecteur Régional de la région de 
Toulouse ; Cance, Inspecteur Régional 
de la région de Montpellier ; Berger, 
Inspecteur Régional S.O.L. de la région 
de Marseille. 


SAMEDI 14 h. 30. — Première réu- 


nion. 


Darnand demande à thaque inspec- 
teur de faire un compte-rendu d'activité. 

Dans l'ensemble, les inspecteurs décla- 
rent que le recrutement S.O.L. s'annonce 
bien quant au nombre et quant à la qua- 
lité des éléments. 

Des contacts pris avec les Chefs Lé- 
gionnaires, il résulte que l'on peut s’at- 
tendre à une collaboration loyale et sou- 
cieuse de respecter la hiérarchie établie 
entre les Chefs S.O.L. et les Chefs Lé- 
gionnaires. 

arnand recommande aux Inspecteurs 
de s'appliquer avant tout à trouver des 
cadres capables de mener à bien les tà- 
ches qui leur sont confiées. Il insiste sur 
la nature. spéciale du recrutement S.O.L. 
qui ne doit pas se faire par voie de pro- 
pagande tapageuse, mais au contraire par 
une prospection en profondeur, basée sur 
dés contacts d'homme à homme. 

Darnand demande ensuite à de Tissot, 
Secrétaire Général, de faire un bref ex- 
posé de la position politique exprimée 
dans les vingt-et-un points du S.O.L. Il 
insiste sur la nécessité absolue d'un ac- 
cord complet de pensée et de cœur-avant 
l'engagement dans la lutte. 

Après avoir analysé à grands traits le 
tempérament révolutionnaire, de Tissot 
précise en de brefs développements la si- 
gmification exacte des vingt-et-un points. 

Après quoi, la discussion est ouverte. 

arnand conclue en constatant un ac- 
cord complet, malgré les différences d'o- 
rigines spirituelles, et s'attache à montrer 
que la qualité essentielle des S.O.L. doit 
être un esprit d'équipe basé sur l'amitié, 
la confrance réciproque et la communau- 
té d'idéal. 

Un diner en commun permet de faire 
plus ample connaissance et de cimenter 
des amitiés qui doivent être assez fortes 
pour toujours dominer les différences de 
milieux et de caractères. 


DIMANCHE 9 h. 30. — Deuxième 


réunion : 


L'Inspecteur Adjoint Crozier explique 
le fonctionnement des divers Services. 

Darnand demande aux inspecteurs de 
se conformer scrupuleusement à ces ins- 
tructions d'ordre administratif, de l’ob- 
servation descuelles dépend, pour une 
grande part, la bonne marche des S.O.L. 

Il insiste, en particulier, sur la volonté 
de faire des S.O.L. un organisme cohé- 
rent et homogène, 


Il attire enfin l'attention des inspec- 
teurs sur un détail important, celui qui 
fixe les modalités suivant lesquelles doit 
être établie la correspondance : 

— Un Chef départemental SOL. 
écrit, sous-couvert de son Chef départe- 
mental Légionnaire, à Monsieur le Di- 
recteur Général de la Légion, avec la 
mention : /nspection Générale S.O.L. 

Îl en est de même pour les Inspecteurs 
Régionaux S.O.L. 

Un déjeuner en commun réunit enco- 
re les Inspecteurs Régionaux S.O.L. et 
les membres de l'Inspection Générale. 


15-h. 30. =- Troisième réunion 


Darnand demande aux inspecteurs de 
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poser les questions que leur ont suggé- 
rées les réunions précédentes. 

II leur fait remettre par les différents 
Chefs de Services un certain nombre de 
documents. 

Rendez-vous est pris pour la prochai- 

ne réunion qui doit avoir lieu SAMEDI 
18 et DIMANCHE 19 AVRIL pro- 
chains. 
Enfin, la réunion se termine par la re- 
mise de l’Insigne . aux inspecteurs 
régionaux dont les nominations sont con- 
firmées. Cette remise a lieu, comme d'ha- 
bitude, avec une certaine solennité. 

Darnand demande aux nouveaux ins- 
pecteurs de rester toujours dignes de l’in- 
signe qu'ils viennent de recevoir. 


LA LÉGION AUX COLONIES 


LA MARTINIQUE 


Nouvelle organisation 


Chef départemental: M. Charles 
Achille; Secrétaire départemental : M 
Daniel Périé, capitaine de 


rectoire départemental. Chef 
jamin Gratiant; 1° Division : M. An- 
toine Joseph, inspecteur du Travail: 


2* Division : M. Bernard-Georges Bello- 
nie, lieutenant de réserve ; 3° Division 
Dr Ernest Magallongraine. 


COMITE SOCIAL 


Chef : Dr Georges Pory, médecin ; Ad- 
ministration 5° Division : R. P. Legal 
lois, capitaine de réserve ; 6° Division 
M. Félicien Buval, instituteur; Conseil 
d'Administration : M. Benjamin Gra 
tiant ; M. D: Laguarrigue de Survilliers 
chef d'escadron de réserve; M. Yves 
Laurent ; M. Ernest Mallongraine ; M. 
Roserosette 

Présidents de districts : M. Gratiant, 
chef du Comité civique; M. Josph 
Hayot; M. Joseph Maxime, officier de 
réserve ; M. Robert-Marie Huygues des 
Pointes ; M. Louis Lejeune; M. Julien, 
capitaine en retraite. 


Le Conseil départemental se compose 
des membres du Directoire départemen- 
tal et des présidents de districts nom- 
més. 

m 


LEGION FRANÇAISE 
DES COMBATTANTS 
DE L'AFRIQUE NOIRE 


Chef fédéral: M. Georges-Louis Ma- 
rionnet; Chef adjoint fédéral: M. 
Charles Payre; Secrétaire fédéral: M. 
Etienne-Charles-Henry Mermet. 

Liste nominative des chefs de légions 


lccales en fonction au 25 décembre 
1941 : 
Dakar : M. Martine: Sénégal-Mauri 


tanie : M. Therond; Soudan français 
M. Allys: Guinée jrançaise M. Ra- 
mone; Côte d'Ivoire M. Delannoy 
Togo : Mgr Œssou,; Dahomey : M. La- 
nier; Niger: M. Thisy; Guinée fran 
çaise : M. Barillot. 


Directoire Fédéral 
de la Légion d'Afrique Noire 
Le Directoire 
d'Ajrique 
suit : 


Fédéral de la 
noire est constitué 


Légion 
comme 


1° Le Chef fédéral, le Chef 
fédéral, le Secrétaire fédéral ; 

2° Les Chefs de légions locales ; 

3° Les Inspecteurs fédéraux ; 
4" Les Membres du Tribunal d'hon- 
neur titulaires et suppléants ; 
5 Les légionnaires combattants : 
MM. Papa Gueye Fall, Jean Mahe, Ver- 
lhac, Joseph-Marie Martin ; 

6“ Les Légionnaires volontaires : MM. 
Le Page, Georges Gaillet, Jean-Eugène 
Ducros, Bouna N'Diaye. 


adjoint 


Décision portant nomination 
des Inspecteurs fédéraux 
et de leurs adjoints 


Inspecteur fédéral Propagande : M. 
Etienne-Charles-Henry Mermet ; Inspec- 
teur fédéral Action civique : M. Geor- 
ges-Louis Marionnet ; Inspecteur fédéral 
Services d'Ordre Légionnaires : M. Char. 
les Payre; Inspecteur fédéral Services 
administratifs et financiers : M. Frédé- 
ric-François Berthet ; Inspecteur fédé- 
ral Action sociale : M. Paul Mus; Ad- 
joints à l'Inspecteur fédéral de la Pro- 
pagande : MM. Achard et Courbis : 
Adjoints Inspecteur fédéral Action civi- 
que: MM. Thibon et Guillaume; Ad- 
joints Inspecteur fédéral Services ad- 
ministratifs et financiers : MM. Simon 
et Baradat; Adjoints Inspecteur fédéral 
Action sociale : MM. Le Fur et Philip. 


LA LEGION 


ACTION | 


En raison de l'ampleur et de l'impor- 
tance que prennent aujourd'hui les nom- 
breux problèmes médico-sociaux, comme 
en raison de l'intérêt que représentent ces 
problèmes pour l'Action civique de la 
Légion, M. François Valentin a décidé 
la création à la Direction générale d'une 
Commission permanente médico-sociale. 

Cette commission a essentiellement 
pour objet d'étudier toutes les suggestions 
touchant les questions médico-sociales 
provenant des Unions départementales. 
Elle sera chargée d'apporter un concours 
utile et efficace aux autorités responsa- 
bles de la Santé publique en leur sou- 
mettant les propositions qui auront reçu 
l'approbation préalable du Directeur 
général. 

Cette Commission comprend deux mé- 
decins Légionnaires par Union régio- 
nale auxquels ont accepté de se joindre 
un cerlain nombre de personnalités con- 
nues pour leur compétence particulière 
en matière sociale et médico-sociale. 

Ont été nommés membres de la Com- 
mission permanente médico-sociale de la 
Légion : 

Union régionale de Lyon : Dr Bar- 
ret (Loire) ; Dr Roucayrol (Isère). 

Union régionale de Marseille : Dr 
Vignoli (Bouches-du-Rhône) ; Dr Sal- 
vetti (Var). 

Union régionale de Montpellier : Di 
Fleury de la Ruelle (Hérault) ; Pro- 
fesseur Puech (Hérault). 

Union régionale de Limoges : Dr 
Seigneur (Vienne) ; Dr Rault (Cher). 

Union régionale de Toulouse : Dr 
Trouette (Haute-Garonne) ; Dr Cahu- 
sac (Haute-Garonne). 

Union régionale de Clermont-Ferrand : 
Dr Grasset (Puy-de-Dôme) ; Dr La- 
besse (Puy-de-Dôme). 


Mlle de Robien, directrice de l’Insti- 
tut Familial et Ménager, représente à la 
Commission la participation féminine 
chaque jour plus importante au sein de 
toutes les organisations nationales d’ac- 
tion sociale. 

Le Directeur général a désigné le Dr 
Vimal de Fléchac, membre du Direc- 
toire et chef de l'Union régionale de 
Clermont-Ferrand, pour être son délé- 
gué permanent auprès des membres de 
la Commission. 

La présidence de cette Commission a 
été acceptée par M. le professeur agrégé 
Delore, médecin des hôpitaux de Lyon, 
chef des Services sociaux et médico-s0- 
ciaux de l'Union départementale du 
Rhône. 

Le Dir Deloïe seïa assisté, et le cas 
échéant suppléé, par le Dr Grasset, mé- 
decin-direcieur des préventoriums et chet 
de l’Union départementale du Puy-de- 
Dôme. 

Le Dr Février, chef de l'Action mé- 
dico-Sociale à la Direction générale, 
assurera les fonctions de secrétaire et de- 
vra se tenir en liaison permanente avec 
MM. Vimal de Fléchac, Delore et Gras- 
set. 

MM. Georges Riond, secrétaire géné- 
ral adjoint à l'Action civique et sociale, 


Cornet, chef suppléant de l'Action civi 
que et sociale, Garcin, chef de l'Entr'ai 
de Légionnaire et de Colbert, attaché à 
l'Entr'aide Légionnaire sont membres de 
droit de la Commission. 

La première réunion a eu lieu à Vi- 
chy, les 11 et 12 mars, dans la salle des 
Sociétés des Sciences médicales. 


Aux Légionnaires de la Commission 
s'étaient joints : 

Le Dr Colleson, chef du secrétariat 
particulier du Secrétaire d'Etat à la Fa- 
mille et à la Santé ; le Colonel Brouaux, 
du Secrétaire général aux Anciens Com- 
battants ; le Dr Walter, délégué par le 
conseil supérieur de l'Ordre des méde- 
cins ; le médecin-commandant Collin. 
de la direction du Service de Santé de 
l'armée ; le Dr Boucomont, chef des 
Services médicaux du secrétariat général 
de la Jeunesse et M. Fricquegnot, repré- 
sentant le Commissaire au reclassement 
des prisonniers de guerre rapatriés. 


L'ordre du jour très chargé comprenait 
les rapports du professeur Delore sur 
« Le Médecin légionnaire et son ac- 
tion » ; de M. Pierre Cornet sur « Ci- 
visme et action médico-sociale »; du 
Dr Février, secrétaire de la Commission 
sur « l'Action médico-sociale de la Di- 
rection générale » ; du médecin-comman- 
dant Collin, sur « les mesures prises par 
le Service de santé militaire pour le con- 
trôle sanitaire des prisonniers rapatriés »; 
du Dr Roucayrol sur « l'{ndemnité de 
soins des pensionnés tuberculeux » ; et, 
enfin, de Mile de Robien (représentée 
par Mlle Laroche, du secrétariat général 
de la Jeunesse) sur « L'Assistante sociale 
légionnaire », et du Dr Vignohi, sur 
« les possibilités de réorganisation de la 
médecine sociale ». 


Après que la Commission eût entendu 
les diractives de M. Georges Riond, les 
conclusions suivantes furent adoptées par 
ee sur proposition du professeeur De- 
ore : 


1” Un Médecin légionnaire sera nom- 
mé en qualité de Consciller technique 
auprès de tous les chefs des Unions ré- 
gionales et départementales. Îl sera char- 
gé d'organiser sans retard un Bureau 
d'action médico-sociale dans le cadre des 
Services sociaux déjà existants. IL con- 
viendra de désigner le chef des Services 
sociaux lui-même, si celui-ci est médecin. 


2° Il sera affirmé que la Légion ne 
peut accepter d'organiser des consulta- 
tions médicales régulières gratuites, pas 
plus que des dispensaires. fl ne sera fait 
exceplion que dans certains cas très par- 
ticuliers, après étude approfondie par le 


‘Service médico-social de la Direction 


générale et après accord avec l'ordre des 
Médecins et les Directions régionales de 
la Santé. 


3° La formation d'assistarites sociales 
sera développée en évitant tout empiète- 
ment sur le domaine des organismes so- 
ciaux déjà existants. La Légion utilisera 
au maximum les concours bénévoles en 


D —— 


Une Commission permanente consultative 
est créée à la Direction générale 


A ; A 
définissant strictement leur champ d'ac- 
tion, sous la direction des Services sociaux 
et médico-sociaux départementaux. 


4 Chaque Service social départemen- 
tal est invité à publier un annuaire com- 
plet de toutes les œuvres sociales et médi- 
ce-sociales publiques et privées existant 
dans le cadre de son département. 


5" Les Colonies de vacances légion- 
naires seront largement développées. 


6" Tout ce qui touche à la médecine 
sociale de soins, de prévention et de con- 
trôle, sera centralisé au secrétariat d'Etal 
à la Santé. 


7° Constatant la multiplicité des Ser- 
vices médicaux actuellement chargés de 
faire le contrôle sanitaire d'une partie de 
la Jeunesse, la Commission tient à souli- 
gner l'anomalie de cette multiplicité au 
secrélariat d'Etat à la Famille et à la 
Santé. Elle demande que tous ces ser- 
vices soient fusionnés en un Service mé 
dico-social unique chargé du contrôle 
de toute la Jeunesse française. 


8° La création des préventoriums el 
sanatoriums  légionnaires sera étudiée 
sans retard. Le recensement des Légion- 
naires tuberculeux actuellement en trai- 
tement dans les sanatoriums sera entre- 
pris. 

9° La Légion apportera sa collabora- 
tion au contrôle sanitaire des prisonniers 
lors de leur libération. Cette collabora- 
lion sc manifeslera en temps opportun par 
l'inscription de médecins légionnaires vo- 
lontaires. La Légion, en plein accord 
avec les organismes qui en sont déjà 
chargés, envisagera tous les problèmes 
d'assistance qui se poseront après le re- 
tour des prisonniers. 


10° Des listes de légionnaires donneurs 
de sang volontaires, seront établies dans 
chaque centre urbain, selon des directi- 
ves données par l'échelon régional. 


11° Un fichier départemental des mé- 
decins légionnaires sera immédiatement 
entrepris. Des réunions de ces médecins 
seront prévues au moins une fois par se- 
maine dans le cadre régional. 


12° L'Action légionnaire médico-so- 
ciale sera toujours menée en accord avec 
le secrétariat d'Etat à la Famille et à la 
Santé, l'Ordre des médecins, le Service 
de santé de l'armée, le Secours national 
et la Croix-Rouge française. 


13° Les rapports et les conclusions 
adoptés par la Commission permanente 
seromi publiés de facon. à ire communi- 
qués à tous les médecins légionnaires et 
diffusés le plus largement possible. 


Les principaux rapports présentés les 
11 et 12 mars devant la Commission et 
d'importants extraits des autres seront 
publiés dans le numéro du 15 avril du 
Bulletin d'Etudes Techniques de la Lé- 
gion. 

La prochaine réunion de la Commis- 
sion permanente médico-sociale de la Lé- 
gion a été fixée aux 9 et 10 mai 1942, 
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LA LEGION 


ADMINISTRATIFS! 


_ par Georges RIOND - 


Secrétaire général adjoint à l'Action Civique et Sociale 


’APPAREIL de la Légion 
tend chaque jour à s’accroi- 
tre, au fur et à mesure que 
notre mouvement prend sa 
place dans l'Etat. 

Les échelons de commandement 
se multiplient, allant maintenant 
de la Direction Générale à la Ré- 
gion, au Département, au District, 
à la Commune, au Quartier, jus- 
qu’à la dizaine. Nécessité d'assurer 
une liaison efficace au sein d'un 
rassemblement gigantesque. 

Les Cemités et les Commissions 
se développent, depuis le Directoire 
National aux bureaux de sections : 
utilité pour les chefs de se tenir 
informés du moral de leurs troupes 
et de la mentalité ambiante. 

Les services croissent en nombre 
et en importance : obligation pour 
l'organisme qui a reçu mission d’ai- 
der le Chef de l'Etat et son gouver- 
nement dans l'accomplissement de 
leurs desseins, de monter, de roder 
et de faire tourner des organes 
d'exécution à la mesure de l’entre- 
prise. 5 

* 
“+ 

Cette évolution est imposée par 
les faits et, pour ne pas cacher le 
fend de notre pensée, elle devra 
encore s’amplifier. 

11 faut nous pénétrer, en effet, 
de cette idée que la Légion n'est 
pas seulement un moyen de recru- 
tement où le dispositif essentiel 
censiste à tenir à jour l'état des 
effectifs et le registre des cotisa- 
tiens. 

La Légion n’est pas non plus une 
association dent l’objet se réduit à 
quelques préoccupations immédia- 
tes, Ÿ 

La Légien doit, en sa qualité de 
Mouvement Civique, viser tout ce 
qui a trait à la vie de la cité, de- 
puis les institutions fondamentales 
de l'Etat jusqu'aux applications 
quotidiennes de sa doctrine de base. 

La Légion est tenue par son titre 
‘de Mouvement Révolutionnaire, 
d'étudier sans répit les modalités 
par lesquelles peut s'obtenir « le 
redressement intellectuel et moral » 
de la Nation. 

Imagine-t-on qu’elle pourrait y 
suffire en se contentant de quel- 
ques vues de l'esprit et du dévoue- 
ment bénévole de ses militants, 
sans un appareil technique minu- 
tieusement adapté à l'orientation et 
à l’animatie» de son activité. 

su 

Il y a certes, un risque : celui qui 
transfermerait notre Mouvement 
en une bureaucratie pointilleuse 
dans ses détails autant que som- 
nolente dans son ensemble, 


Si quelque jour, il se créait un 
fonctionnarisme de la Légion, notre 
œuvre serait vouée à l'échec plus 
sûrement que si elle voyait déferler 
contre elle les pires des persécu- 
tions. 

D'où l'obligation pour les Chefs 
de se tenir au contact des réalités, 
d' « ouvrir leurs fenêtres » en se 
mêlant fréquemment à leurs subor- 
donnés et à leurs militants. C'est 
l'idée de tous ceux qui, sacrifiant 
loisirs et repos, s'en vont à travers 
les Unions Départementales porter 
eux-mêmes les mots d'ordre essen- 
tiels et mesurer le dynamisme des 
adhérents. 

D'où la nécessité d'établir entre 
tous les échelons de la hiérarchie 
un esprit d'équipe exigeant, fait de 
loyauté, de sincérité et de confiance 
réciproques. 

* 
LE] 

Tout le monde est bien d'accord 
sur l'ensemble de ces principes. A 
quelque poste qu'ils occupent, ceux 
qui se sont pénétrés de l'esprit lé- 
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gionnaire, qu'ils appliquent leurs 
efforts à un commandement, à un 
comité ou à un service, apportent 
une preuve constante de leur com- 
préhension à cet égard. 

Si d'aucun tentaient de plas- 
tronner en essayant de diviser nos 
cadres en « révolutionnaires purs » 
et en « administratifs », ils feraient 
de mauvaise besogne. 

Mauvaise besogne, car elle con- 
sisterait à jeter le discrédit sur 
ceux qui font tourner —— avec un 
mérite d'autant plus éclatant qu'il 
tient à un labeur obscur des 
rouages indispensables à la vie du 
Mouvement. 

Mauvaise besogne, car elle con- 
duirait à créer des castes à l'inté- 
rieur de la communauté légion- 
naire, 

Mauvaise besogne, car elle ne 
profiterait qu'aux vaniteux et aux 
intrigants. 

Mauvaise besogne dont les res- 
ponsables, quelles que soient leurs 
séductions, devraient être châties 
sans ménagements. 
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LA CHARTE DU TRAVAIL 


des Groupes Légionnaires d Entreprises 


Inspecteur Genera 


LL —- INTRODUCTION 


Pourquoi la Légion et singulièrement les Groupes 
Légionnaires d'Entreprises s’occupent-ils 
- de la Charte du Travail ? 


a) Parce que toutes les forces doivent être associées pour la réussite de cette loi sociale 
qui ne laisserait, en cas d'échec, place qu'à la guerre civile. L'échec de la Charte, c'est le désar- 
roi pour des années, le néant pour l'avenir, la rancœur définitive pour nos générations, LA GUER- 
RE CIVILE après la guerre militaire. 


Ne souriez pas. Après ce qui est arrivé, il serait opportun d'être moins sceptiques. Les 
causes de notre déliquescence ont été suffisantes avant cette guerre, qui en fin de compte est 
venue, pour que les sceptiques éternels n’attendent plus que tout soit consommé pour réfléchir. 
L'exemple présent doit nous inciter à nous y prendre d'avance. 


b) Parce qu'une guerre civile, après une défaite militaire constituerait un désastre dé- 
finitif et que TOUS nous avons le droit en tant que « payeurs de pots cassés éventuels » à nous 
préoccuper des moyens de ne pas solder. une facture inutile. 


c) Parce que, déjà, certains essaient de détourner la Charte du Travail de son but, d'en 
faire changer le texte à leur profit soit pour récupérer le commandement de droit divin, soit une 
clientèle sur le dos de laquelle ils pourront continuer à vivre et à régner, Quand je dis « certains » 
je n'oublie personne, j'entends bien associer tous les éléments qui s'y trouvent, quelquefois en col- 
lusion étrange. C'est ainsi que la Charte est acceptée « en principe » les uns désirant que le pré- 
lèvement sur les bénéfices soit supprimé ; d’autres que le syndicalisme ancienne mode ressuscite. 


Pos d'acceptation « en principe » Acceptation nette, sans réserve, c'est un progrès déja 
considérable à défendre EN BLOC. 


d) Parce que la Légion « Mouvement unique d'Action Civique » comme l'a dit le Maré- 
chal, comme le définit la loi du 18 novembre 1941, lui assignant la » Mission d'assurer dons 
TOUS les domaines les principes de la Révolution Nationale » a parfaitement le droit et le devoir 
de s'intéresser à ces principes en ce qui concerne les problèmes du travail. 


En particulier, nos Groupes Légionnaires d'Entreprises devront veiller à ce que la Révo- 
lution sociale ne soit pas sabotée au grand dam de la Révolution Nationale elle-même. Révolu- 
tion Sociale. Révolution Nationale... Les deux marchent de pair et nous intéressent au même 
titre. 


e) Parce que la réussite et l'efficacité de la Charte du Travail dépendant grandement « de 
« l'esprit » qui y sera apporté ; c'est notre rôle d'y veiller et d'y participer. 


f) Parce que notre Action étant chargée d'assurer ces principes dans tous les domaines, 
le monopole d'Action Civique ne nous échappe pas en ce qui concerne les lieux de travail et 
les travailleurs eux-mêmes. 


Aux syndicats, aux Comités sociaux, aux Organismes corporatifs sont dévolues les ques- 
tions professionnelles et sociales. 


Aux Groupes Légionnaires d'Entreprises sont dévolues L'ACTION CIVIQUE, la Propa- 
gande de la Révolution Nationale et Sociale. 


Il n'y a donc pas mélange. I. NE FAUT SURTOUT PAS SE LAISSER PRENDRE AUX 
CONFUSIONS VOULUES. 


Chacun a ses attributions. Nous ne nous laisserons pas déposséder des nôtres et sommes 
décidés à les assumer pleinement. 
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POUR SAUVER LA FAMILLE FRANÇAISE == 


LA LEGION 


VIVRE ou MOURIR ? 


Que les Français choisissent 


OMME les individus, les peu- 

ples peuvent, ou subir des 
crises passagères, où con- 
tracter des maladies mor- 
telles. 

Une guerre malheureuse, une 
guerre civile même, sont des crises 
passagères, des accidents. Un peu- 
ple en sort s’il veut en sortir. Nous 
en avons des exemples. 

Mais une anémie. lente existe, 
qui peut vider une nation de sa 
substance. Cette anémie, c’est celle 
de la DENATALITE. G 

Un peuple qui NE VEUT PLUS 
d'enfants est condamné à mort. Il 
disparaîtra même assez vite. 


Le fait 


Veut-on quelques chiffres ? 

En 1876, il naissait, bon an mal 
an, un million de petits Français. 

En 1938, il n’en naissait plus que 
600.000. QUARANTE POUR CENT 
DE MOINS. 

Un calcul basé sur le nombre et 
la fécondité des mariages, permet 
dé prévoir qu’à cette cadence on 
doit en arriver : 

En 1945, à cinq cent mille nais- 
sances par an. 

En 1955, à quatre cent mille 
naissances par an. : 

En 1965 à trois cent mille. 

Soit DEUX TIERS DE MOINS 
pour une période de moins d’un 
siècle. Ce’n’est pas une diminution. 
C'est une dégringolade, 


La cause 


La cause essentielle, c’est la VO- 
LONTE de trop de Français. 

Notre pays a été — et reste en- 
core — celui des vieux garçons, cé- 
libataires, non par nécessité, mais 
par choix, pour se donner le plus de 
bon temps possible, et s’épargner 
de la peine. 

Notre pays a été et reste encore 
celui. des familles volontairement 
restreintes, toujours pour s'épar- 
gner des fatigues, des soucis et des 
risques. 

Une enquête, faite en 1919 parmi 
100.009 salariés, métallurgistes de la 
région parisienne, adultes de tous 
âges, a révélé que trente-neuf pour 
cent étaient célibataires ou divor- 
cés sans enfants, soixante-et-un 
pour cent mariés. Sur 100 ménages, 
trenteshuit pour cent étaient sans 
descendance, trente-quatre avec un 

seul'enfant, dix-sept avec deux. 
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Onze pour cent seulement 
avaient trois enfants ou plus. UN 
POUR CENT avait plus de quatre 
enfants. 

Ce n'était pas une question de 
salaires. Ces ouvriers étaient les 
mieux payés de toutes les régions 
de France. C'était une question de 
volonté. 


Les)conséquences 


La réduction de la mortalité, ré- 
sultant de meilleures conditions de 
vie et d'hygiène, n’est pas un re- 
mède. Elle accroît la proportion des 
vieillards par rapport à celle des ci- 
toyens actifs et productifs. ELLE 
VIEILLIT LA POPULATION et 
augmente les charges sociales. 

Si, d'ici 50 ans, la population 
française tombe de 41 à 29 millions 
d'habitants, elle comptera 11 mil- 
lions de gens âgés de plus de 55 ans, 
PLUS DU TIERS de l’ensemble, et 
seulement 2 millions et demi de 
jeunes de moins de 16 ans. Ce sera 
catastrophique. 

Notre pays est INSUFFISAM- 
MENT PEUPLE. 

En 1939, il comptait en moyenne 
76 habitants par kilomètre carré. 

La Suisse en compte 101, l'Italie 
137, l'Allemagne 142, la Hollande 
246, l'Angleterre et la Belgique 269. 

Insuffisamment peuplée, la Fran- 
ce n’est PAS ASSEZ EXPLOITEE. 
Les taux de rendement des princi- 
pales cultures, blé, pommes de ter- 
re, etc., sont, dans l’ensemble, in- 
férieurs chez nous aux mêmes taux 
dans les pays où l’ « espace vital » 
est soigneusement mis à profit. 

Pourquoi ? parce qu'il n’y a plus 
en France assez de producteurs, 
alors que s’enfle le nombre des 
assistés. 

L'Etat s'appauvrit. Le nombre des 
contribuables diminue. Le fardeau 
de l'impôt, moins dilué, accable le 
nombre de plus en plus restreint 
des payeurs. Les fortunes acquises 
s’effritent et fondent. 

Les femmes, qui ne sont plus des 
mères, font concurrence aux hom- 
mes sur le marché du travail, qui, 


faute de consommateurs, se retré- 
cit en même temps. Le chômage 
augmente en proportion. 

Les profiteurs de la bonne vie, 
célibataires impénitents, ménages 
volontairement stériles, ont perdu 
le sens du devoir et du sacrifice, le 
goût du travail, les vertus qui font 
les peuples forts. Ils entendent 
donner le ton au pays. C’est pour 
la France un mal pire que la dé- 
faite, pire que la pauvreté, qui fait 
de la ruine publique un châtiment 
mérité. 


Le devoir 


Il est encore temps, pour la Fran- 
ce, de réagir. D’autres peuples ont 
été atteints du même mal. Ils s'en 
relèvent. En italie, l'excédent des 
naissances sur les décès fut de 
424.000 en 1938. 11 fut en Allemagne 
de 525.000. 

Comment réagir ? 

Ce ne sont pas des haras hu- 
mains, des maternités clandestines, 
des lapinières qui produiront de 
jeunes citoyens et surtout QUI LES 
ELEVERONT. 

Ce seront LES FAMILLES FRAN- 
CAISES, remises à l'honneur. 

I1 faut à ces familles leur place 
dans la cité. Ii leur faut UN CLI- 
MAT MORAL qui les épanouisse. Il 
leur faut des droits civiques. Il leur 
faut LE RESPECT DE TOUS, la 
JUSTICE DISTRIBUTIVE, la SE- 
CURITE MATERIELLE, un APPUI 
PUBLIC PROPORTIONNE AU 
NOMBRE DES ENFANTS. 

Il reste chez nous beaucoup de 
ces familles. Elles ne demandent 
qu’à remplir leur tâche procréatri- 
ce et éducative. Elles feront tache , 
d'huile si on les y aide. Elles seront 
une pépinière de jeunes ménages. 
Leurs fils et filles trouveront tout 
naturel de fonder des foyers et de 
les peupler, s'ils se sentent encou- 
ragés. 

Seule une « politique familiale » 
peut nous sauver. Sa réalisation est 
en cours, de par la volonté du Chef 
de l'Etat. Elle est à créer sur tous 
les plans, moral, social, économi- 
que, fiscal. Elle remettra les fa- 
milles d’aplomb. 

Cette politique doit faire de la 
Famille française, la pierre angu- 
laire et l’assise même de la nation. 

Le pays tout entier comprend la 
grandeur, la nécessité, l'urgence de 
cette tâche constructive. Il est sans 
réserve derrière son chef. 
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La radio doit être éducative 


soin d'éducation. On y pourvoit 

pour les plus jeunes, et les ins- 

tructions officielles  réorganisant 
l'enseignement sont de celles qu'il con- 
vient de louer hautement. Mais les adul- 
tes n'en auront pas bénéficié. 

À leur profit un effort doit s'accom- 
plir. On se forme en effet à tout âge, 
et nul moyen de formation ne doit être 
négligé, si l'on veut refaire une âme à 
toute la nation. Ces moyens doivent s'é- 
tendre à tous les éléments d'expression. 
La radio n'est pas le moindre, 

Dans un récent article de « La Lé- 
gion », René d'Argentan faisait une re- 
marque des plus justes « Parmi les 
causes de l'écroulement subit d'un régi- 
me qui paraissait solidement établi, on 
peut mettre en bonne place l'immoralisme 
et la tolérance qui en formaient l'esprit 
et qui y dominaient. Une désagrégation 
des forces morales s'ensuivit. L'ancien ré- 
gime avait perdu l'aplomb : ses posi- 
lions étaient en porte à faux, el prépa- 
raient la ruine et la défaite. » 

C'est l'évidence même, mais le plus 
curieux est qu’une semblable réalité 
échappe encore à bien des gens, même 
nantis de fonctions qui devraient être 
éducatives. Ils en sont encore à flirter à 
la fois avec l'immoralisme et la toléran- 
ce, alors que nous avons besoin et d'un 
solide retour à la discipline des mœurs, 
et d’une fermeté de principes qui coupe 
court à toutes les complaisances. 

Sur ces nécessités, le Maréchal n'a ces- 
sé d'être catégorique. Certains, semble- 
t-il, ne l'ont ni compris ni même entendu. 

Nous avons récemment signalé les 
émissions qui, au dire même de M. le Di- 
recteur Général de la radiodiffusion na- 
tionale, sont « de mauvais goût, plates, 
indignes du public français. » 

Ces émissions ont-elles cessé ? Tout le 
monde peut aisément se persuader du 
contraire. Est-ce sur ‘elles que l'on 
compte, datis les sphères officielles, pour 
refaire une mentalité saine au public, au- 
quel elles sont dispensées à domicile ? 

Nous posons la question. Nous savons 
d’ailleurs quelle réponse peuvent nous 
faire ceux qui ne discernent ni la portée, 
ni le rôle éducatif de la radio. Nous 
avons cueilli des déclarations d’une sour- 
ce que l'on peut croire autorisée. Nous 
regrettons de les juger plus qu’insuffisan- 
tes, mais plutôt entachées RE. 

Le fait, dont il faut partir, est qu’on 
diffuse trop de pièces immorales, celles 
en particulier dont l’infidélité conjugale 
et ses suites font toute la trame, trop de 
chansons ridicules, trop de musique de 
bastringue et de barrière. On ne le nie 
pas. On prétend simplement que « les 
émissions sont faites pour tous et non pas 
seulement pour les « jeunes enfants ». 
On ajoute que « c'est au père de famille 
à surveiller son poste s'il a près de lui 
des adolescents ». 

C'est déplacer la question et tout con- 
fondre. Que les émissions s'adressent à 
tous, chacun le sait. Mais tous ont droit 
d'y trouver, soit l'enseignement qui leur 
manque (parfois cruellement) soit, à tout 
le moins, une distraction qui ne les abais- 
se ni ne les encanaille. Il ne s’agit plus, 
en 1942, de flatter les instincts de la 


L ES Français ont principalement be- 


masse, ni de ressasser les scies et les slo- 
gans en vogue dans les cafés-concerts, 
— scies et slogans dont la stupidité ne 
se dément pas. Îl s'agit, répétons-le, d'é- 
duquer, de remonter une pente, d'élever 
un niveau tombé, comme chacun sait, 
très bas. 

Si l’on admet que le rôle spécifique 
et la mission sociale de la radio soient 
de plaire aux nigauds et de recueillir 
leurs applaudissements, en se mettant à 
leur échelle, s'il s'agit de recevoir les 
encouragements de ceux, encore trop 
nombreux aujourd'hui, qui songent sur- 
tout à la rigolade, nous n'aurons rien à 
objecter. Mais on peut et on doit vouloir 
tout autre chose. 

D'une part, les jeunes enfants ont 
droit au respect. Mais en outre, l'ensem- 
ble des maisons françaises, en lesquelles 
{ énètrent libremerit les ondes, ont besoin 
d'être défendues, pour rester saines. Les 
pères de famille n'ont pas pour rôle d'être 
des chiens de garde constamment en éveil 
pour éviter du dommage à ceux qui les 
entourent. Non seulement les jeunes gens 
et les jeunes filles, mais tous les citoyens, 
gens mamés, adultes de tout âge et de 
loute catégorie, barbons même et vieil- 
lards doivent être soustraits, d'abord aux 
éclaboussures de la corruption, aussi dan- 
gereuse, aussi nocive, aussi insidieuse, 
quoi qu'on dise, pour eux que pour les 
petits, mais en outre et tout autant à la 
médiocrité, à la laideur, à la platitude, à 
la sottise. Dire d'une œuvre qu'elle est 
anodine, donc acceptable et digne de dif- 
fusion parce qu'elle n'est pas perverse, 
c'est trop dire. Elle n'est ni anodine ni 
diffusable si elle est stupide. Ce n’est pas 
seulement contre le vice qu'il faut réagir 
et lutter, c'est contre l'insanité. Or la 
voici qui coule à pleins bords. 

Voilà ce qui n'est pas suffisamment 
compris. En ce pays, nous avons plus 
que jamais besoin de lumière et de for- 
ce. Il s'agit d'éclairer les intelligences et 
de durcir les volontés. On n'y pourvoiera 
pas à coups d'émissions dites «€ pour 
tous » et qui en réalité ne sont pou 
personne, Îl faut mieux. 
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LES ÉCHÉANCES sont à 6 mois 
Tan, 2 ons. 

LES COUPURES sont de 509 
1.000 - 5.000 - 10.000 Fr, 


ei. 


L'INTÉRÊT PAYÉ D'AVANCE est 
de: 


Bon à 6 mois..1.75 % 
Bon 6 1 an … 2,25 % 
Bon à 2ans … 2,75 % 


‘est-ce 


LE BON DU TRÉSOR CONSTITUE UN Reno TEMPORAIRE TRÈS 
INTÉRES SANT DE TOUT L'ARGENT LIQUI 
OÙ LES ENTREPRISES N'ONT PAS IMMÉDIATEMENT BESOIN. 


SOUSCRIRE AUX BONS DU 
CONFIANCE EN LA FRANCE, 
NATIONAL, SAUVEGARDER SES INTERETS PERSONNELS. 


VOUS TROUVEREZ DES BONS DU TRÉSOR DANS : 


les Caisses Publiques. les Bureaux de Poste: et les Banques, chez ies Agents 
de Change et les Notaires, et aupres des Caisses d'Epargne. 


Le chef se trompe s'il donne carte 
blanche à des exécutants et à des com- 
parses, à des « professionnels » qui sont 
avant tout des vendeurs de matière dif- 
fusable, à des fabricants de gaudrioles 
en quête de droits d'auteurs et à des 
« artistes » dont l’art consiste à courir 
le cachet. Il fait fausse route s'il charge 
de telles gens, dénués de sens moral, 
voire de sens commun, incapables d'en 
acquérir une parcelle, d'organiser à leur 
ré des programmes « de gaieté et de 
Fantaisie ». Leur gaieté est lugubre, au 
fond, et leur fantaisie absente. Les res- 
ponsables ne sauraient démissionner en 
leur faveur, ni se laver les mains des 
conséquences. Ce n'est pas à l'arrivée, à 
domicile, et par les chefs de famille que 
la police des ondes doit être faite: C'est 
au départ et au profit de tous, grands 
comme petits, 

Si tout cela n'est pas compris, l'opi- 
nion publique, celle des auditeurs — dont 
les associations sont malheureusement dis- 
soutes -— se cabrera. La radio doit être 
éducative, ou elle n’a aucune raison d’être 
“en une ère de Révolution Nationale. 
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GALABERT 


Maison fondée en 1539 
GAUSSADE (Tarn-et-Garonne) Tél. 4. 


ÉTABLISSEMENTS 


BACH Père et Fils 


Fabrique de Chapeaux 
CAUSSADE (T.-et-G.) 


TRÉSOR 


” 
E DONT LES PARTICULIERS 


LES BONS SONT DÉLIVRÉS : 
19 au porteur et le 
souscripteur garde l'a 
nonymat: 20 à ordre 
et [= nom est inserit sur 
te Bon ce qui présente 
une gerontie contre 
la perte ou le vol. 
Les Bons peuvent 
{aire l'objet d'un en- 
dossement, 


TRÉSOR, C'EST AFFIRMER SA 
COOPERER AU REDRESSEMENT 


———— 1} 


LE DIVORCE 


hideuse., C'est, contre la fai- 

blesse de la femme, contre 
celle des enfants, un instrument 
barbare d’oppression. 

Le divorce est la ruine de l'édu- 
cation pour les enfants. Quand il 
est prononcé, c'est à travers ces 
innocents que les parents conti- 
nuent leur querelle. Ils se les dis- 
putent ; ils se les arrachent. Ils 
leur apprennent la haine, Ou bien 
ils les abandonnent. On ne sait te- 
quel des deux cas est le plus dou- 
loureux, 

Il faut en finir avec le divorce, 

Le mieux serait de le supprimer. 
C'est ce qui est réclamé par de bons 
esprits, et leurs arguments sont 
convaincants. 

Les Pouvoirs publics n'ont pas 
cru devoir encore en arriver à cette 
solution radicale, que d'autres na- 
tions ont pourtant adoptée. Ils se 
sont bornés à rendre le divorce 
plus difficile, à restreindre les mo- 
tifs admis, à contrôler plus sévère 
ment la procédure, rendant impos- 


L E divorce est une plaie sociale 


sible l'intervention des officines 
louches. 
C'est quelque chose. Mais on 


. peut, sans supprimer entièrement 
le divorce, entrer davantage dans 
la voie des restrictions, et accumu- 
ler beaucoup plus d'obstacles à la 
rupture du lien conjugal. 

De quelle manière ? En prenant 
exemple sur ce qui se fait ailleurs. 

Avant lAnschluss, le divorce 
était interdit, en Autriche, aux 
époux professant la religion ca- 
tholique. 

En Portugal, le Concordat de 
1940, passé entre l'Etat et le Saint- 
Siège, dispose que, du fait même 
de la célébration de leur mariage 
religieux, les Catholiques renoncent 
à la faculté civile de demander le 
divorce, Disposition tout à fait lo- 
&ique : les fiancés chrétiens savent 
très bien et d'avance qu'en se ma- 
riant, dans une église et devant un 
ministre de leur culte, ils noueront 
entre eux un lien indissoluble. Ils 
agissent en pleine connaissance de 
cause et doivent porter la respon- 
sabilité de leur consentement mu- 
tuel, Personne ne peut trouver à 
redire au fait qu’une obligation 
morale soit doublée ici d’une obli- 
gation légale. Les deux n'en font 
qu'une. 

Autre tempérament, relatif aux 
raisons afléguées. Certaines nations 
n’admettent pour le divorce que des 
motifs extrêmement graves, et don- 
nent sur ces motifs un large pou- 
voir d'appréciation au juge, C'est 
le cas de la Belgique, du Luxem- 
bourg, du Japon, du Vénézuéla et 
de certaines républiques de l’Amé- 
rique Centrale. D'autres législa- 
tions, celtes du Danemark, de l'An- 
gleterre, de l’Ecosse, admettent des 


causes qui justifient la séparation 
de corps et non pas le divorce. 

Un troisième procédé restrictif 
s'applique à la procédure, autour 
de laquelle sont multipliées les dif- 
ficu!tés. En Irlande du Nord (Uls- 
ter) dans les provinces canadien- 
nes d'Ontario et de Québec, il faut 
une loi pour prononcer un divorce. 
En Serbie, les tentatives de conci- 
liation sont répétées à quatre re 
prises. En Islande, comme au Gua- 
témala, une séparation de corps de 
plusieurs années doit précéder le 
divorce, 

La conversion de la séparation 
de corps en divorce n'existe ni en 
Angleterre, ni aux Etats-Unis. Aux 
Pays-Bas, elle ne peut être pro- 
noncée qu'après cinq anë, et le con- 
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sentement des deux époux est re= 
quis. 

Enfin, et c'est légitime, d’autres 
nations édictent des sanctions con= 
tre l'époux aux torts duquel le di- 
vorce est prononcé. Son remariage 
avec son complice est interdit. 11 
lui est parfois même interdit de 
se remarier avec n'importe qui, 
sauf après un certain détai, deux 
ans en Turquie, trois ans en Suisse, 
six ans en Pologne, En Finlande, 
le consentement de l’ex-conjoint est 
obligatoire pour ce remariaze. Ces 
entraves sont, dans la pratique, 
très sévères. 

On le voit, nos législateurs n'ont 
aucune peine à trouver de nouvel- 
les et efficaces restrictions aux mé- 
faits du divorce. 11 teur suffit de 
s'inspirer de maints exemples, ve 
s des nations les plus diverses. 


Pierre LARTESIEN. 


Dansles coulisses de laF.'.M.. 


dépouillement des archives 
L des Loges Maçonniques nous 
vaut la découverte de docu- 
ments bien curieux, parfois amu- 
sants, toujours suggestifs. Le Bul- 
leiin d'Information Anti-Maçonni- 
que en publie beaucoup. (Cilanons 
dans le tas : 


Hiram et Israël 

Le Convent de la Grande Loge, en 
1934, tonitruait contre « l'inanité 
des dogmes religieux » et clamait 
la nécessité de faire prévaloir sur 
eux," l'intelligence, l'expérience, la 
raison, la science ». 

Cependant que les FF. de la 
Loge Georges Martin étaient con- 
voqués à une tenue, dont le pro- 
gramme était le suivant : 

« Les prédictions des prophètes 
d'Israël et les temps présents. 
Audition de chants liturgiques, par 
un ministre officiant de Synago- 
gue. » 

Il y avait, on le voit, religion et 
religion. 


Ceux qui firent 
la première Révolution 

Au Convent de la Grande Loge de 
1928, le F.'. Chadirat fit cette dé- 
claration : 


« Si on fait un bilan de notre 
histoire, on se rendra compte fa- 
cilement que ce sont les Maç.'. n0S 
ancêtres, qui ont fait la Grande 
Révolution. Cette œuvre immense 
est unique dans l'histoire de l'Hu- 
manité, et sur les 12.000 décrets 
issus des travaux de la Convention, 
nous avons encore à glaner et à 
puiser des enseignes indéfinis. » 


Le Latin fasciste 
Dans le Bulletin hebdomadaire 
des Loges de la Région Parisienne, 


du 5 décembre 
une conférence 


1937, on annonce 
sous ce titre : 


« Alerte au Fascisme universi- 
taire. L'enseignement du fatin de- 
vient un moyen de propagande 
fasciste auprès de notre jeunesse. 

L'auteur de cette “ conférence 
alerte » portait le nom bien fran- 
çais de Selam. Il était agrégé de 
l'Université, professeur au Lycée 
Louis-le-Grand et membre de la 
Loge la Clémente Amitié; 

Le même Selam pérora à la Loze 
« l'Etude », au Temple du 16 rue 
Cadet, le 17 janvier 1938, en don- 
nant pour titre à sa conférence : 

« Arrière les humanités classi- 
ques prétexte au fascisme univer- 
sitaire, Place à l'Humanisme mo- 
derne et technique. » 


On serait curieux de savoir ce 
qu'est devenu ce Selam ? 


La police et les Loges 

Un F.'. gardien de la paix a fait 
une conférence dont le texte dac- 
tyfographié a été retrouvé dans 
les archives du Grand Orient, II 
expose le rôte et les avantages d'une 
école maçonnique du personnel de 
la police. 

« La véritable éducation, c'est 
l'éducation officieuse faite par les 
militants syndicalistes qui se con- 
fondent souvent avec iles Maç.'., Cela 
est prometteur d'un jour futur où 
les agents et les ouvriers marche- 
ront la main dans 14 main, comme 
les gardes françaises et les révolu- 
tionnaires de 1789. » 


On comprend pourquoi la police 
de l'Ancien Régime était parfois à 
sens unique. Elle était noyautée 
par les Lozes, qui préparaient le 
Grand Soir, 
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L'ENSEIGNEMENT 


DANS LES ÉCOLES PRIMAIRES 


Le Journal Officiel du 21 mars a pu- 
blié de trés importantes Instructions 
relatives au nouveau plan d'études des 
écoles primaires. On y retrouve les 
idées qui sont à la base même de la 
Révolution Nationale. 

Ces Instructions simplifient les pro- 
grammes, fortifient l'étude des connais- 
sances de base nécessaires à chacun, 
restaurent le sens de l'effort, mettent 
en honneur les disciplines indisp?nsa- 
bles et accentuent le caractère national 
ce ln future éducation. Tels en sont 
les traits principaux. 

. S'il s'agit de préparer au pe 
travailleurs habiles, il faut aussi, et les 
Instructions le soulignent « former des 
cxurs honnêtes, des âmes nobles et 
énergiques, capables de dévouement à 
l'intérêt général, animées de l'esprit d> 
sacrifice, ayant le sens des valeurs fran- 


ys des 


çaises et humaines C'est ce dont on, 


ue s'occupait guère dans les derniè 
années. On répudie nettement les err 
ments d'un passé proche. L'éduzation 
morale et patriotique, tout comme l'ini- 
tiation à la beauté littéraire et artisti- 
que sont, dés les premières années de 
la scolarité, remises en honneur, « Le 
contact des réalités spirituelles » est ap 
pelé à enrichir la sensibilité, à exercer 
le jugement, à exalter la force d'ame 

L'enseignement de la moraie est mis 
au premier rang. Les devoirs envers la 
Patrie en forment l'armature. L'ensei 
gnement des devoirs familiaux accom- 
pagne celui du patriotisme. 

Les nouveaux programmes insistent 
sur la formation du caractère, si négli- 
gée jusqu'à présent, sur la sincérité et 
la loyauté. Les qualités extérieures, 
propreté corporelle, ordr°, co’rection 
des manières et du langage, politesse 
et bonne tenue ne seront plus reléguées 
dans l'oubli. Le goût de l'effort et de 
l'initiative personnelle sera développé. 

Allant plus loin et montant plus 
haut, l'enseignement atteindra les sour- 
ces mêmes de la vie morale. Quinze sié- 
cles de christianisme ont faconné l'âme 
française. « Le souci même de la 
rité commande de montrer aux élèves 
ce qu'a été cette influence et de leur 
en révéler la grandeur. L'étude des 
grands courants de la vie spirituelle 
amène à considérer les sublimes exem- 
ples des héros et des saints. Il faut 
que l'âme de l'enfant s'enchante et 
s'exalte au récit de ces vies exception- 
nelles. » 

On trouve dans ces Instructions un 
accint et un souffle qui ne se remar- 
quaient pus das les précédentes, où 
il n'était même plus question de la 
France, mais du culte aussi vague 
qu'abstrait de l'humanité. 

Nous n'entrerons pas ici dans le dé- 
tail du plan d'études. Notons que l'his- 
toire de notre pays ne commencera plus 
à 1789, toutès les époques précédentes 
ayant été qualifiées jadis d’ « obseu- 
rantistes », mais qu'elle sera connue 
tout entière « en insistant sur la con- 
tinuité de l'effort français à travers 
tous les régimes pour construire, main- 
tenir, relever la France, » Le souci de 


la vérité inspirant, un peu mieux 
qu'hier, tout l'enseignement. on abor- 
dera l'histoire de France « dans un es- 
prit de sympathie ». On visera à « re- 
chercher ce qui est de nature à réunir 
les Français plutôt qu'à les diviser, on 
relèvera ch?Z nous, sous tous les ré 
gimes et dans tous les temps, la pré- 
sence d'hemmes dévoués au bien publis, 
qui ont servi, illustré la France, et sur- 
tout manifesté avec force la tendance 
commune d°s families £} uelies fran- 
çaises, » 

En géographie, la grande nouveauté 
sera l'étude méthodique du milieu lo- 
cal, du pays même où vit l'enfant. « On 
trouvera dans l'observation attentive de 
l'horizon familier une mine inépuisa 
ble de faits 

Au second cycle des étuñes primaires, 
de 11 à 14 ans,. seront abordées les 
sciences appliquées, avec des différences 
æntre la ville et la campagne, entre les 
garçons et les filles. Ce sera une pre- 
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NATIONALE 
sont distribués 388.506 lots 
Ces lots, dont le montant s'élève à 


96 000.000 de francs, sont répartis 
de la façon suivante : 
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miére initiation aux métiers pour les 
uns, à l'art ménager pour les autres, 

Ni le dessin, ni la musique ne séront 
oubliés. Enfin les activités générales et 
la culture physique, remises elles aussi 
à leur place, feront l'objet d'instruc- 
tions ultérieures. 

Il y a ici, il est juste et réconfortant 
de le reconnaitre, un effort de recons- 
truction particulièrement bien équili- 
bré. Si les générations parvenues à l'âge 
adulte ont été mal élevées — et l'on 
s'en aperçoit — il n'en sera plus de 
même pour celles qui apparaissent au 
seuil des classes primaires et qui vont 
grandir. On ne peut que s'en féliciter. 


H. D. 


La Mutuelle Retraite 


des 


Anciens Combattants 


Nombreux sont les Combattants 
de la Guerre 14-18 qui ignorent en- 
core les avantages que leur réserve 
la loi du 4 août 1923. 

La Mutnalité spécialisée dans la 
retraite ouverte aux Victimes de la 
Guerre : Combattants, porteurs de 
la Médaille interalliée, veuves, or- 
phelins de guerre, ascendants, se: 
résumait à ce qui suit : 

Date d'entrée en jouissance : a 
moins 60 ans. 

Durée des versements: 10 à 4 
ans, suivant l'âge au moment de 
l'adhésion, soit 10 ans jusqu'à 50 
ans, 9 ans à 51 ans, 8 ans à 582 ans, 
etc. ef 4 ans à partir de 56 ans, 

Les majorations accordées par 
l'Etat ont été de 25 à 60 % ; elles 
ont été réduites à 12,50 et 30 % 
par le décret du 31 mai 1933. Le 
plafond subventionnable de 1a re- 
traite fut porté à 6.000 fr. par la 
loi du 30 décembre 1928, et à 9.000 
francs par le décret-loi du 28 août 
1937, la tranche supplémentaire de 
3.000 Îr. ne bénéficiant pas des ma- 
jorations de l'Etat. 

L'Union des Sociétés Mutuelles 
de Retraite des Anciens Combat 
tants, dont le siège est à Paris, 6, 
rue Georges-Berger, et qui fonc- 
tionne depuis 1924, avait obtenu, 
au 31 décembre 1941, les magnifi- 
ques résultats suivants : 

— 202 Sociétés affiliées, 

— Près de 191.000 adhésions, 

— 75.000 adhérents bénéficiant 
actuellement de leur retraite, soit 
150 millions de retraite payés pour 
l'année 1941, et 30 millions de 
remboursement de capitaux après 
décès. 

— TROIS MILLIARDS d'actif. 


Pour surmonter les difficultés 
dues aux événements, le siège cen- 
tral continue sa tâche à Paris, et a 
créé une succursale à Clermont-Fer- 
rand, 19, place Delille, qui assure 
les relations avec toutes les socié- 
tés de la zone libre et de l'Empire, 


E ne sais si l'excellent article de 
-M.--René d'Argentan, paru ici 
même dans le numéro du jan- 
vier dernier, a retenu comme il 
convenait toute l'attention de nos cama- 
radés. Je le souhaite très vivement car 
l'auteur’ de l'article y dénonce de main 
de: maître une-plaie sociale d'une si grave 
importance : pour notre pays qu'il me 
semble-utile d'y revenir. Il faut, en effet, 
parvenir à en débarrasser la France 
pour son honneur et son  redressemeni 
urgent. 

Îl s'agit en fait de la réglementation 
administrative de la débauche et consé- 
quemment du maintien des maisons de 
tolérance. 

[Il y a là, au milieu des efforts inouis 
poursuivis avec ténacité et courage pour 
ielever le Pays, une telle contradiction 
qu'il est vain de caresser l'espoir d'un re- 
dressement de la Nation si l'on ne se dé- 
cide pas à dissoudre la puissante organi- 
sation des tenanciers de maisons de lo- 
lérance qui disposent pour leur propa- 
gande insidieuse d'un nombre considéra- 
ble de millions pour soutenir le préjugé 
de leur honteuse exploitation. Croit-on 
vraiment que c'est en continuant ces er- 
rements que l'on peut espérer une aug- 
mentation réelle de la natalité ou une ré- 
éducation générale de notre jeunesse ? 
Il y a là quelque chose de profondément 
troublant que de voir se maintenir un 
système inopérant quant à l'hygiène pu- 
blique, abandonné par 38 nations et qui 
constitue un douloureux problème de 
mœurs. Ïl faut donc coûte que coûte y 
apporter une solution sans délai. 

Sait-on que le maintien de ces mai- 
sons infâmes rend inopérante la pour- 
suite des bouges clandestins et que pour 
pouvoir procurer un personnel féminin 
suffisant: à ces innombrables officines de 
débauches, il disparaît dans les lupanars, 
chaque: année, 10.000 jeunes filles de 
chez-nous qui eussent été, avec une meil- 
leure éducation et des moyens matériels 
appropriés, d'honnêtes femmes et, peut- 
être, de bonnes mères de famille ? 

Mais, dira-t-on, que préconisez-vous 
pour combattre un tel fléau ? La sup- 
pression des maisons de tolérance ne ris- 
quest-elle: pas d’avoir de regrettables ré- 
percussions ? Sans doule nous parlez- 
vous de pays étrangers où les mesures 
abolitionnistes ont été appliquées avec de 
tels résultats qu'aucune de ces nations 
n'est revenue à ce qu'on appelle le « sys- 
tème français » Mais chez nous, en 
France, n'est-ce pas différent ? Notre 
mentalité se prétgrait-elle à une mesure 
aussi radicale et le remède ne risquerait- 
il pas. d’être plus dangereux que le mal 
Jui-même.>. Car,.enfin, ces « maisons » 
ont quand même une partie d'utilité 
quand ce.ne serait que de préserver dans 
une certaine mesure les femmes honné- 
tes contre des sadiques, etc. Je transcris 
ici lés préiugés habituels fournis en ar- 
guments, dont le moins bon et le plus 
eonnu est celui « qu'il faut bien que 
jeunesse se passe >, ce qui nous a valu 
trop souvent une jeunesse corrompue;, 
veule et tôt vieillie ! 

«Or, il existe précisément, à cet égard, 
chez-nous, en France, une expérience de 


de 
w 


mœurs qui a fait ses preuves et donne 
depuis plus de dix ans des résultats de 
prophylaxie sanitaire et morale tout à 
fait remarquables. Il s'agit de l'Expé- 
rience de Grenoble. 

Je ne puis que résumer ici ses réali- 
sations. Cette Expérience a donné lieu à 
une thèse de doctorat en médecine, à 
deux thèses de Droit et à onze thèses 
d'assistantes sociales. 

Depuis le l‘° janvier 1930, la mu- 
nicipalité de Grenoble a fait définitive- 
ment fermer les maisons de tolérance de 
la ville et supprimer la mise en carte. 
En contre-partie, quatre centres de trai- 
tements gratuits des maladies vénériennes 
ont été ouverts, avec soins discrets et 
consultations à des heures accessibles à 
la classe laborieuse : de 17 à 20 heures. 

Les résultats ne ce sont pas faits at- 
tendre. Voici des chiffres : 


En 1926 : 
491 consultations. 
En 1928 : 

2.000 consultations de 


premier essai 


d'une consultation libre créée à 
l'hôpital civil par les Drs Her- 
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mite et Bütterlin, auteurs médi- 
caux de l’Expérience de Gre- 
noble. 

En 1929 : 

consultations révélant 179 chan- 
cres. 

En 1930 : 

consultations révélant 144 chan- 
cres. 

En 1931 : 
Création de la polyclinique et 
suppression du contrôle. 
consultations révélant 115 chan- 


cres. 
En 1932 : 


consultations 


7.000 


9.000 


22.000 


24.500 


révélant 38 chancres 


En 1933 : 

26.000 consultations révélant 30 chancres 
En 1934 : 

27.000 consultations révélant 41 chancres 
En 1935 : " 

27.300 consultations révélant 36 chancres 
En 1936 : 

29.000 consultations révélant 37 chancres 
En 1937 : 

32.000 consultations révélant 21 chancres 


En 1938 : 
30.000 consultations 
La guerre n'a eu aucune répercussion 
fâcheuse sur l'état sanitaire vénérien de la 
ville, en dépit du passage des troupes ct 
de l'afflux d'éléments étrangers. Les chi 
fres se sont maintenus très exactement 
dans les mêmes proportions. 


Si donc le nombre des consultations 
augmente, indiquant le souci spontané de 
la population d'éviter ou soigner tout in- 
dice d'affection vénérienne, par ailleurs, 
et de ce fait même, on constate une dimi- 
nution non moins constante des cas nou- 
veaux de syphilis, qui parvient au mini- 
mum qu’on puisse atteindre pour une po- 
pulation de plus de 100.000 habitants 
d'une ville industrielle, universitaire, avec 
une banlieue très peuplée, et comportant 
une main d'œuvre étrangère importante. 
Ce tableau se passe de commentaire, et 
est à lui seul une démonstration probante 
que le malade se soigne spontanément, 
lorsqu'il n'a plus lieu d'assimiler le mé- 
decin à la police. 

Dans l'ambiance de ce traitement dis- 
cret, la confiance peut naître et le méde- 
cin a le moyen, en se permettant d'ins- 
truire son malade sur les dangers des rap- 
ports sexuels de hasard, d'espérer l'ame- 
ner à changer de mentalité, et de dimi- 
nuer ainsi le nombre des prostituants et 
des prostituées, et, partant, les risques de 
contamination vénérienne. 

Par persuasion, et avec persévérance, 
on parvient de même à convaincre des 
contagieux ou des récalcitrants qu'il est 
de leur intérêt de se soigner. 

Signalons je refus netiemeit motivé du 
médecin-chef de la place de Grenoble 
(12 décembre 1935) à une requête des 
tenanciers sollicitant l'ouverture d'une 
« maison » à l'usage exclusif des troupes 
de la garnison : refus basé sur l’excel- 
lence de la situation vénérienne de la 
garnison. 

Ce n'est pas à dire qu'à Grenoble, il 
y ait moins de petits cafés louches à pros- 
titution clandestine ; c'est au contraire 
la dernière tactique des tenanciers qui 


révélant 18 chancres 
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multiplient les lieux de débauche camou- 
flés. En cinq ans, 34 bouges ont été 
poursuivis et condamnés mais_l’'ASSO- 
CIATION DAUPHINOISE D'HY- 
GIENE MORALE, qui a été l'âme de 
cette magnifique campagne, a du inter- 
rompre son action en justice, les tenan- 
ciers de mauvais lieux ayant eu gain de 
cause en Appel, puis en Cassation contre 
l'œuvre moralisatrice, sous le prétexte que 
l'A.D.H.M. n'avait subi aucun domma- 
ge matériel !! 

Deux inspectrices sociales de police 
furent créées en février 1936 et leur ac- 
tivité fit l'objet de deux thèses fort re- 
marquées. C'est sur leur modèle que vient 
d'ailleurs d'être institué un corps d’assis- 
tantes de police à Paris. 

Enfin, ému du sort des nombreuses jeu- 
nes femmes de débauche dont nul ne se 
préoccupe et qui désirent sincèrement s'é- 
vader de leur triste métier, le Comité de 
l'Association Dauphinoise d'Hygiène mo- 
rale a fondé le 30 juin 1934 une maison 
d'accueil capable de recevoir une tren- 
taine de prostituées. 

A ce jour, 116 pensionnaires ont été 
hébergées à l’Abri Dauphinois, et les ré- 
sultats, contrairement aux pronostics les 
plus assurés, ont été des plus encoura- 
geants : 26 ont été reconciliées avec leurs 
familles, 21 se sont mariées, 35 ont été 
placées par les soins de l'œuvre et « sui- 
vies » par leurs marraines. Certaines 
d'entre elles occupent même de fort ho- 
norables situations. 

Tel est, rapidement dressé, le bilan gé- 
néral de l'œuvre réalisée à Grenoble par 
l'Association dauphinoise d'hygiène mo- 
rale. C’est cet ensemble de mesures, ex- 
posé très succinetement, qui constitue 
l'Expérience de Grenoble. 

Il n'y a donc plus lieu de se deman- 
der ce qu'il faut faire pour lutter contre 
un fléau social qui aboutit au tragique 
résultat de 140.000 décès annuels par sy- 
philis seule. 
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Il n’y a pas davantage à chercher quels 
moyens employer pour trouver une formu- 
le à ce problème angoissant de la débau- 
che latente qui sape sournoisement mais 
sûrement les forces vives de notre jeunes- 
se par une contre-éducation permanente, 
ï! faut tout simplement essayer de mettre 
en application, sur le plan national, tou- 
tes les mesures de prophylaxie sanitaire et 
morale qui depuis plus de dix ans sont 
réalisées à Grenoble. 


Ce faisant, ce serait une œuvre déjà 
censidérable du point de vue démogra- 
phique que l'application nationale de 
l'Expérience de Grenoble qui, par régres- 
sion de la morbidité vénérienne, sauverait 
60.000 vies humaines chaque année. 


La Légion se doit de faire rapidement 
appliquer ces dispositions sanitaires et 
morales pour le bien seul de la Patrie. 


DEMUR 
Président de la Section 
de Grenoble. 


% 


N.B. — Les lecteurs de notre Bulle- 
tin qui désireraient une plus ample infor- 
mation sur l'Expérience de Grenoble et 
une documentation complète sur la ques- 
lion n'ont qu'à écrire à notre camarade : 
Lionel FERRAN, 59, Cours Berriat, 
GRENOBLE. 


Nous recommandons tout particulière- 
ment la brochure qui précisément vient 
de sortir des presses : UN GRAVE 
PROBLEME DE MŒURS PUBLI- 
QUES : La repression de la débauche 
au regard de l'opinion catholique, par le 


R.P. Louis BERNE. 
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PROPOS D'UN MORALISTE 


Pour mieux faire 


A vertu ne saurait être insti- 
tuée par décret. Comme elle 
consiste dans la libre volonté 

du bien, non dans une attitude ex- 
térieure ou dans une pratique im- 
posée par contrainte, elle est tout 
entière en notre pouvoir. 

Aussi le Gouvernement qui veut 
former des citoyens vertueux ne 
peut-il agir que par la persuasion, 
non par la force. 

Mais la persuasion, en l'espèce, 
comporte elle-même quelque sévé- 
rité. On ne réformera pas les 
mœurs en faisant des compliments 
et des salamalecs à ceux qui se 
conduisent mal, On ne corrigera 
pas les jeunes gens de leurs mau- 
vaises habitudes en dressant un 
piédestal à la jeunesse. 

A toujours vanter la jeunesse, en 
effet, on tient un langage propre 
à donner aux adolescents et aux 
jeunes gens une trop haute estime 
d'eux-mêmes : on les fortifie dans 
leurs prétentions, on les entretient 
dans leurs vices. 

11 faut avoir foi dans la jeunesse 
et lui faire confiance. Maïs il faut 
aussi la mettre en garde contre 
elle-même et l'avertir de ses er- 
reurs. Elle a besoin d'être dirigée 
dans ses élans et réprimandée 
dans ses fautes. 

Le rôle de la vieillesse et de 
l'âge mûr n'est pas de l'excuser 
quand elie fait mal et de la flatter 
quand elle fait bien, mais de l’en- 
courager dans le bien et de la dé- 
tourner de mal faire. Et l'on ne 
doit pas craindre de lui faire en- 
tendre, à l'occasion, de dures et 
utiles vérités. 


André JOUSSAIN. 
sont 
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ANS TOUTES LES SECTIONS 


Les «<N'yaquaistes ” 


— Si cela continue, me dit mon 
ami Jacques, en poussant la porte 
de mon bureau, la France entière 
va se convertir au N’yaquaïisme, 

— Je croyais qu'il n’y avait plus 
de partis, répondis-je distraite- 
ment. 

— Sans doute ; au moins sur le 
papier, ajouta-t-il prudemment, 
car tu sais comme moi que cer- 
tains n'ont pas renoncé à faire 
notre bonheur malgré nous. 

« Le parti n'existe plus, mais le 
journal demeure. Parfois même il 
s'en crée de nouveaux, si étrange 
que cela paraisse avec la pénurie 
de papier. Et naissent alors des 
groupements d’ « Amis », des « Co- 
mités de diffusion » qui ont natu- 
rellement des rapports entre eux, 
se fédèrent et quelquefois lancent 
des manifestes ou tiennent des con- 
grès. 

« Mais parlons de choses sé- 
rieuses. 

« Avec le N'yaquaïsme, ce n'est 
pas d’un nouveau parti dont. je 
veux te parler, tout au moins d’un 
parti tel qu’on l’imagine ordinai- 
rement, avec un responsable natio- 
nal, un comité central, un appa- 
reil administratif. 

« Non, non. Il s’agit plutôt 
d'une tendance nouvelle, d’une 
sorte de philosophie, peut-être de- 
main d’une religion. » et il s’ar- 
rêta l’œil rêveur. 

_—— Ah ca ! dis-je subitement in- 
téressé, en levant le nez de dessus 
mes papiers, « explique-toi un peu, 
que diable! Tu parles par énig- 
mes. Qu'est done ce « N'yaquaïis- 
me ? Connais-tu sx doctrine ? As- 
tu rencontré de ses partisans ? 
Ont-ils un insigne pour se recon- 
naître ? un salut? un uniforme ? 

_— A vrai dire, mon vieux, reprit 
Jacques, la doctrine me paraît un 
peu confuse, nébuleuse même. 
Mais ses adeptes, je les rencontre 
tous les jours, chez mon boucher, 
dans les queues, sur la plate- 
forme du tramway, au bureau, et 
toi aussi sans nul doute les as-tu 
rencontrés mille fois sans y pren- 
dre garde. 

« Ils n’ont pas d’insignes, ni de 
tenue spéciale, tout au plus un 
certain air de ressemblance, l'air 
du monsieur irrité dont de fâcheux 
incidents ont troublé la quiète pe- 
tite existence. 

— Sapristi, fis-je impatienté, as- 
tu fini de m'intriguer ? » 

Mon ami me toisa avec le sou- 
rire du philosophe pour qui le 
temps ne compte pas, et continua 
de la même voix sourde et unie, 
où je crus toutefois distinguer un 
indulgent mépris : 


— Allons, je ne vais pas te faire 
« languir » davantage, comme on 
dit chez toi. 

« La première fois que j'eus la 
révélation de l'existence de la secte 
« n’yaquaïste », ce fut non point 
en Chine, comme un esprit super- 
ficiel pourrait être tenté de le 
croire, mais peu de temps après 
l'Armistice dans une petite ville 
française du Centre, affligée en 
quelques semaines d’un tel surcroît 
de population que le chiffre d'ha- 
bitants avait pour le moins triplé. 

« Tous ces réfugiés, tu l’imagines 
sans peine, avaient envahi les hô- 
tels, annexé les restaurants, oc- 
cupé en désespoir de cause les 
jardins publics et même les trot- 
toirs. 

« J'errais moi aussi dans cette 
cohue, et à défaut d’un gîte qu’il 
eut été parfaitement vain d'espé- 
rer trouver, mon ambition se li- 
mitait à découvrir les quelques 
mètres carrés de trottoir où je 
pourrais prendre un peu de repos ; 
quand je vis à quelques mètres de 
moi, planté sur la chaussée, au 
milieu des passants tourbillon- 
nants, tel un phare battu par les 
vagues, un homme dont la mimi- 


EEE 


L'alcoolisme en recul 


Dans une de ses derniéres séances, 
l'Académie de Médecine a entendu une 
communication de MM. Ph. Pagniez et 
A. Plicher sur la diminution des acci- 
dents délirants alcooliques, dûe à la 
limitation de la consommation des 
boissons alcoolisées 

Les observations, faites dans un 
grand hôpital parisien, ont porté sur 
les 500 malades qui, annuellement, pas- 
sent dans le pavillon d'isolement des 
agités. 

Sur ces 500 maiades, la proportion 
des délirants alcooliques était, dans les 
années qui ont précédé la guerre, de 
60 ‘» ‘environ pour les hommes, de 
22 ‘, pour les femmes. 

Au cours de l'année 1941, elle s'est ré- 
cuite dans des proportions énormes. 
Dans les six derniers mois de cette an- 
née, le pourcentage est tombé à 24 pour 
cent chez les hommes et 8 pour cent 
chez les femmes. 

Cette réduction est des deux tiers. 
Elle s'est encore accrue dans les deux 
premiers mois de 1942. 

Eils est en relations directes avec les 
restrictions importantes de la consom- 
mation des boissons alcoolisées et indi- 
que clairement les mesures définitives 
à prendre pour juguler l'alcoolisme. 

Il faut prendre cette maladie à sa 
source, dans la bouteille, et ne plus 
mettre des flots d'alcool à la disposition 
des citoyens. 

Ils ne s'en porteront, et ne s'en por- 
tent déjà que mieux. 


LA LEGION 


por 


Jean GOUDAREAU 


que et les soupirs traduisaient une 
singulière agitation. 

« Tu sais que je suis un peu mé- 
decin », ajouta modestement mon 
ami Jacques, qui possède dans les 
spécialités les plus variées de l’art 
médical une demi-douzaine de di- 
plômes, « et je voulus lui porter 
secours, pensant que la défaite 
avait troublé la raison de ce pau- 
vre homme ». 

« C'était un monsieur entre deux 
âges, plutôt petit et rondouillard, 
vêtu comme n'importe quel petit 
bourgeois de chez nous. Un lor- 
gnon à l'extrême pointe d'un nez 
curieusement allongé, et un cha- 
peau de toile défraichi aux bords 
belliqueusement relevés, qui n'é- 
taient pas sans rappeler le casque 
de la déesse Pallas, complétaient 
le personnage qui pouvait somme 
toute fort bien ressembler à ton 
oncle. ou au mien, ajouta pru- 
demment Jacques, d'autant plus 
impardonnable de faire cette gra- 
tuite supposition que je me suis 
toujours gardé d'introduire cet oli- 
brius dans le cercle de ma famille. 

Après avoir jeté un œil concu- 
piscent sur ma pipe dans laquelle 
se consumaient lentement, avec un 
petit gargouillis quelques mégots 
récupérés, Jacques se décida à 
rompre le silence obstiné que je 


gardais, désespérément improduc- : 


tif pour lui, et continua d’un ton 
un peu précipité, où les syllables 
s’entrechoquaient nerveusement : 

« — Sitôt qu'il vit mes yeux fixés 
sur lui, il me fit un petit signe 
d'amitié, et en deux courtes en- 
jambées se rapprocha de moi. 

_— Si c'est pas malheureux, me 
dit-il, de voir tout ce pauvre mon- 
de sans abri et sans nourriture. Je 
ne sais vraiment pas à quoi pense 
notre Gouvernement. » 

Je lui fis remarquer poliment 
que le Maréchal avait pris le pou- 
voir depuis huit jours, et qu'il ne 
pouvait pas. 

_— Je sais, je sais, Monsieur, cou- 
pa-t-il, mais enfin tout de même 
il n'y a qu’à. » et le reste de la 
phrase se perdit dans un bredouil- 
lement confus. 

_— Sans doute, cher Monsieur, 
dis-je encore, je comprends bien, 
mais encore. 

— «I n'y a qu'à ».… redit-il avec 
plus d'énergie, et de nouveau des 
mots filèrent entre ses dents, sans 
que j'en comprisse le sens. 

_— Le beau mot que voilà, Mon- 
sieur, lui dis-je enthousiasmé. « Il 
n’y a qu’à », tout à fait d'accord. 
Mais pardonnez à un esprit peu 
subtil, s’il vous demande de pré- 
ciser davantage votre pensée, 


LA LEGION 


— « I n'y a qu'à. » répartit à 
nouveau l’homme qui fut pris alors 
d'une violente quinte de toux. 

— « La, la, cher Monsieur, je 
vous suit tout à fait. En effet, il 
n'y a qu'à. C'est admirable ! 
suis bien sot ! Parbleu ! il suffit 
d'y penser. Mais. mille excuses 
si je recours de nouveau à vos lu- 
mières. Aidez-moi encore un peu à 
dissiper l'obscurité qui enténèbre 
mon grossier cerveau ». 

Mon patient interlocuteur ajusta 
son lorgnon, me scruta attentive- 
ment, approcha son front du mien, 
et me souffla au visage d'un ton 
sans réplique. 

— «Il n'y a qu'à.» et il me 
tourna brusquement le dos, me 
laissant pétrifié au bord de mon 
trottoir. 

« Ce fut mon premier contact 
avec un n'yaquaiste, ajouta Jac- 
ques. Mais depuis lors, je dois dire 
que l'espèce a proliféré. 

« À chaque pas aujourd'hui, où 
que tu ailles, qu'il soit bourgeois, 
ouvrier, artisan, paysan, ou grande 
dame, tu rencontres de ces furieux 
qui se plaignent de tout : des res- 
trictions, de la poste, des journaux, 
des chemins de fer, des fonction- 
naires, de l'obscurité des villes. 

« Tu essaies patiemment de les 
raisonner, tu leur expliques poli- 
ment qu'il y a eu une défaite, — 
ce qui a l'air parfois de les éton- 
ner -— et qu'on ne peut refaire du 
jour au lendemain ce que des lus- 
tres ont défait. 

« Tu leur glisses même au cours 
de la conversation que leur maniè- 
re de vivre d'hier n'est pas étran- 
gère aux maux dont nous souffrons 
aujourd'hui. 

« Peine perdue ! Ils ne t'écoutent 
même pas, et lancent un « il n’y 
a qu'à. » péremptoire et retentis- 
sant qui te laisse bouche bée. 


« En vain, cherchant à te hisser 
à leur niveau, essaies-tu de leur 
faire préciser cette formule obscu- 
re pour le vulgaire, ils te clouent 
de nouveau avec un & il n’y a 
qu'à. » sans réplique et te plan- 
tent là tout penaud, sans que ja- 
mais tu puisses saisir la suite. 

« C’est admirable ! De nos jours: 
« il n'y a qu'à. » est une réponse 
à tout. 

€ Comment n'y a-t-on pas pen- 
sé plus tôt ! » 

Mais, après un temps, il ajouta 
dans un soupir : 

« C'est tout de même un peu dé- 
courageant ! » 

— A n'y à qu’à la « boucler » 
s'unir et travailler, lui dis-je sè- 
chement. ‘ 


— C’est bien mon avis, conclut 
mon ami Jacques, mais j'avais ou- 
blié de te dire que le « n’yaquais- 
me » a ceci de particulier, c'est que 
les malades atteints de cette af- 
fection refusent énergiquement le 
seul moyen qu’ils ont de guérir. 


L'enseignement 
démographique 


Un arrêté du secrétaire d'Etat à 
l'Education Nationale, reprenant une 
disposition inscrite au Code de la Fa- 
mille, a institué dans les écoles un en- 
s-ignement de la démographie. 

Pour les écoles primaires, le pro- 
gramme du premier cycle d'études com. 
porte au cours moyen, quelques notions 
statistiques sur la dépopulation fran- 
çaise et l'accroissement de la populs 
tion à l'étranger, avec cet alinéa final 

Nécessité des families nombreuses 
pour assurer la puissance de la Francs 
et le maintien de l'Empire 

L'étude est plus poussée durant le 
second sycle. Outre les notions statis- 
tiques, il sera question de l'afflux en 
France des étrangers, de la colonisation 
par eux de certaines parties de notre 
territoire, du vieillissement de la popu- 
lation 

Les con 
suivantes : 

« Dangers du célibat, l'individua- 
lisme, forme de l'égoïsme. Abaissement 
de la moralité publique, Il faut honorer 
les familles nombreuses. Aide que leur 
“pporte l'Etat. Les enfants, source de 
bonheur pour les RE assurent 
prospérité de la famille et la puiss 

de la patrie, » 

Les instructions officielles qui accom 
pagnent ce programme signalent qu'il 
doit être appliqué dés le cours élémen- 
taire par la lecture, brièvement com- 
montée » certains des messages du 
Maréchal. 

Au cours du second cycle, l'enseigne- 
ment sera illustré des gravures et 
des graphiques, et relié à des explica- 
tions historiques et géographiques. « 
maitre réfutera les sophismes et les 
formules désabusées  trahissant une 
fausse sagesse populaire qui assimilent 
à une tare, ou au moins à un ridicule 
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ou au Directoire National, 


POUR LES BIBLIOPHILES 


Tirage de luxe de l'affiche « Notre Drapeau reste sans 
tache », par M. Ambroselli, imagier du Maréchal. 

Il a été tiré sur le bois de fil original (marges comprises 

| 67x51) gravé par J. Perrichon, d'après le dessin de 


450 exemplaires coloriés au pochoir, à la main sur pur 
| chiffon d'Auvergne, cuvée es au filigrane du | 
Maréchal, numérotés de 1 à 450 . 


50 portefeuilles, justifiés de 1 à 50, dites: à 


| l'affiche sur vélin teinté de Rives ............ LS TeUr 


au pochoir à la main sur pur chiffon d'Auvergne, 1 
tirage en noir, sur chine à la main en pure écorce de 
mûrier, auxquels s'ajoutent les 7 états de l'affiche dont 
| l'état en noir sur vélin teinté de Rives. 

Ces portefeuilles numérotés avec justification de tirage 


| 
| 
| 
| 
PRIX : | 
| 
ROUE NE . 100.00 | 
1 premier 
état en noir avant la lettre, 1 état colorié au pochoir à | 
la main sur pur chiffon d'Auvergne cuvée spéciale au | 
filigrane du Maréchal, 1 tirage en noir au format de | 
250.00 | 
commerce, marqués de À à E, cons- | 
: 1 état en noir avant la lettre, 1 état définitif 
sont mis aux enchères et seront adjugés au plus | 
OR RE PEN 1.500.00 


| Oran t. Mis À PRIE. à sr tesvu nee 
Adressez vos demandes aux Unions départementales, 
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Les prêts au mariage 
en Hongrie 


Une loi récente a organisé, à partir 
de Janvier 1942, les prêts au mariage 
en Hongrie, Elle a été promulguée en 
vertu des pouvoirs donnés au gouverne- 
ment pour la défense de la famille et 
du droit au mariage 

Les prêts sont accordés par le Fonds 
National pour la défense du peuple et 
de famille. Ils sont destinés, soit à 
l'achat du mobilier et des objets nêces- 
saires à la fondation d'un foyer, soit à 

blissement à leur compte des époux. 
ent en bénéticier les personnes 
ivréprochables au point de vue moral 
et national, ne souffrant d'aucune ma- 
ladie contagieuse, âgées de moiris de 
82 aus révolus, et dont le revenu men- 
suel est inférieur à 300 pengae. La pré- 
férence est accordée aux futurs con 
s appartenant à la classe agricole, 
i qu'aux fils et filles des familles 
nombreuses. Le montant du prêt ne 
peut dépasser 1.000 pengae. Il est sans 
charge d'intérêt et doit être amorti 
mensuellement d'une somme égale à 
1 ‘: du montant primitif 

Dans ia première année du mariage 
ainsi que pendant une période d'un an 
la naissance de chaque enfant 
l'amortissement est suspendu. Après le 
premier enfant, une remise de 10 “ du 
capital primitif est accordée, Après le 
second vient une remise de 20 ‘, après 
le troisième une remise de 20 %, €t 
après le quatrième, la remise porte sur 
la totalité. 


CELLULE TELEE LENTILLE ONLINE TT 


un trop grand nombre d'enfants. « I! 
montrera quelle aide matérielle et 
quel appui moral le père de famille 
peut trouver dams une descendance qui. 
loin d'être pour lui une charge, fera 
sa force et lui donnera les meilleures 
raisons de vivre 
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Le respect de la femme 


A famille est un des éléments 
organiques fondamentaux de 
la nation. Le Maréchal l'a 
placée dans la trilogie des termes 
donnée comme devise à l'Etat 
Français et la politique familiale 
est une des grandes œuvres qu’il 
inspire. Nous devons donc, Légion- 
maires, la servir avec ferveur. 

Un des moyens est d'orienter 
bonne part de notre action civique 
“dans cette voie et de travailler à 
relever dans notre peuple ce res- 
pect de la femme qui a si regret- 
tablement diminué dans le dernier 
tiers de siècle écoulé. Il faut re- 
connaître que, dans le courant de 
décadence qui nous menait à l'abi- 
me, la femme elle-même avait con- 
tribué à détacher d'elle le respect 
dû à son sexe et caractéristique 
d’une civilisation vraiment fran- 
çaise. 

« Tombes aux pieds de ce sexe 
auquel tu dois ta mère », avait pu 
chanter le poète. Mais, justement, 
la femme, trop souvent, ne voulait 
plus être mère et avait trouvé 
mieux de se masculiniser et de ré- 
clamer l'égalité des sexes dans un 
individualisme destrycteur en sui- 
vant les chemins faciles mais trom- 
peurs de plaisirs frelatés. Beau- 
coup ne prétendaient plus à être 
dispensatrices de l'éducation, de la 
délicatesse, de la modestie et du 
respect, nisà être les inspiratrices 
de notre ‘civilisation chrétienne 
pour employer les fortes expres- 
sions du Maréchal dans son mes- 
sage aux mères de famille. Ne don- 
nons donc plus notre faveur, nos 
applaudissements aux divettes de 
music-hall, aux stériles, aux étoiles 
divorcées du cinéma, ni à toutes 
les figures peintes et épilées, se 
promenant en cheveux courts et en 
costume masculin. N’adulons pas 
ces têtes de femmes qui illustrent, 
pour une réclame imméritée, jour- 
naux et périodiques à la mode. 

Avec le respect qu’elle ne méri- 
tait plus, cette sorte de femmes à 
fait perdre le respect dû à la ma- 
ternité et au lien conjugal. La con- 
ception chrétienne si noble du ima- 
riage stable et fécond, base de no- 
tre civilisation, a fait place à une 
conception matérialiste, presque 
uniquement physiologique, d’une 
union corporelle pour le plaisir, la 
passion et l'intérêt, qui amena un 
abus effroyable du divorce. 

Le respect de la personne hu- 
maine, qui sera un des dogmes de 
la future constitution, comporte 
essentiellement le respect de la 
femme vue à sa place dans le pian 


social et humain avec sa vocation 
principale d’épouse et de mère. 

11 faut restaurer cette notion sa- 
lutaire et vitale dans un corps S0- 
cial sain. Le mariage qui fonde le 
foyer et procure la continuité de 
la famille et dont dépend l'avenir 
du pays, suppose de la part de 
chaque conjoint amour et respect. 
« Prendre femme » doit être l'acte 
le plus grave de la vie d'un hom- 
me ; il aura d’abord le respect de 
soi-même en respectant celle qui 
doit lui donner des enfants. Or, au 
lieu d'honorer l'œuvre divine de la 
procréation, nous avons vu COons- 
tamment le théâtre, la littérature, 
la presse et entendu les conversa - 
tions — la placer sous un jour 
d’amusement, de jouissance animale 
et la traiter sur un ton de moque- 
rie. A cette école la jeunesse a 
perdu la notion essentielle du res- 
pect. Qui respecter si l'on bafoue 
ce qui est avant tout respectable, 
le véritable amour au nom pro- 
fané ? 

Qui, hélas ! n’a entendu sur des 
lèvres jeunes des propos cyniques 
et répugnants ? Avant-guerre, que 
de contes licencieux et romans fai- 
sandés ne voyait-on pas entre les 
mains de jeunes gens sans pu- 
deur? Qui n’a recueilli des ré- 
fiexions immorales et des propos 
bassement grivois de jeunes cyni- 
ques se disant affranchis ? La dé- 
licatesse d'une mère ou d’une 
sœur ne comptait pas. Il ne fau- 
dra plus laisser impunément ou- 
trager et tourner en ridicule la pu- 
reté, la chasteté, la modestie fémi- 
nines, que ce soit à l'atelier, au bu- 
reau, à la caserne, au cercle ou au 
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café ; il faut combattre l'immora- 
lité, la grossièreté des propos au 
sujet de la femme, ne pas la lai- 
ser rabaisser au niveau de certai- 
nes fredaines qui, loin de vous met- 
tre à la page, vous classent au der- 
nier niveau de la bassesse, 

Loin de la méconnaitre, il faut 
honorer la dignité de la femme 
mère et éducatrice, toute aux soins 
de l’intérieur et des petits, qui sont 
sa vraie noblesse. 

Pour contribuer à la restaura- 
tion du pays par la famille, il faut 
prévoir le retour de la mère au 
foyer, d’une portée sociale considé- 
rable et donner toute sa sympa- 
thie à la réalisation du salaire fa- 
milial permettant à l’homme de 
nourrir une famille sans que la 
femme doive aller à l'atelier, au ma- 
gasin ou à l'usine, au détriment de 
l'éducation des enfants et à la te- 
nue de l4 maison. Il y aurait moins 
de femmes employées au dehors si 
les maris gagnaient assez ; il y au- 
rait aussi moins de taudis et de 
logements ouvriers mal tenus. Tout 
le pays y gagnerait. 

Que de progrès restent à accom- 
plir pour le bien de la femme dans 
une partie de la classe ouvrière et 
paysanne ? N'y est-elle pas parfois 
trop traitée en esrlave et privée 
des soins réclamés par son sexe ? 
Il y a bien des misères parmi les 
femmes de prisonniers si intéres- 
santes et des détresses morales et 
matérielles laissées sans aide de la 
Communauté peuvent entrainer 
des chutes et faire sombrer des 
foyers. Beaucoup de cas méritent 
considération. En tout cela, le res- 
pect de la femme est en cause. 

Nous ne reviendrons pas aujour- 
d'hui sur un chapitre douloureux 
où nous avons précédemment dé- 
noncé le honteux système, autori- 
sant l'exploitation commerciale de 
la chair féminine. Cette « régle- 
mentation » est un outrage à la 
famille, l’antithèse de respect dû à 
la femme. On ne devrait plus voir 
l'autorité retirer à une créature hu- 
maine, fille de Dieu, peut-être cou- 
pable mais qui à une âme, tout 
reste de dignité et de liberté pour 
la sacrifier à la débauche et ja 
vouer à un enfer qui mène à l’hô- 
pital et au cimetière, sans rédemp- 
tion pratiquement possible. Ad- 
mettre cela c’est négliger tout 
point de vue social et familial, 
c’est donner une consécration of- 
ficielle au mépris de la femme. 
C’est le contraire de ce que doit 
prescrire l'idéal légionnaire. 


René d'ARGENTAN, 
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Pour alimenter les villes en légumes 
créons des vergers communaux 


Nous avons reçu de nolre camu- 
rade M. L. Clément, fondateur du 
Grand Marché d'Hyères, dirigeant 
de groupements professionnels, 
l'intéressante suggestion que voi- 
gl'a 


ALGRÉ les eftorts déployés par le 

Ministère du Ravitaillement gé 

néral et celui de l'Agriculture 

(retour à la terre, encourage. 

ment à produire, réglementation 
de la répartition des expéditions, des 
ventes, sanctions diverses, etc..). nous 
manquons indiscutabiement de fruits, 
mais surtout de légumes. 

Doit-on incriminer le « Marché 
Noir » encouragé par des taxations dif. 
férentes dans l'un ou dans l'autre dé- 
partement avec des marges très sensi- 
b'es? Non. En fait ce ne serait qu'un 
déplacement de consommation. La crise, 
car il s'agit bien d'une crise, est plus 
profonde, elle n'est pas passagère, elle 
pourrait être durable. 

A travers des difficultés diverses (ra- 
reté de l'essence, manqu?z de chevaux, 
cte.) les jardiniers ont fait les efforts 
nécessaires pour obtenir le maximum 
de rendement de leurs cultures succes- 
sives. C'était leur intérêt, il faut le dire. 
De leur côté, les producteurs viticoles 
ont fait leur apport habituel de tous 
les ans, de primeurs saisonnières (petits 
pois, fèves, pommes de terre, etc.) par 
leur culture intercalatre, dans les vi- 
gnes. 

En réalité, nous subissons une crise 
déficitaire de produits maraichers dû? à 
une surconsommation provoquée par 
l'insuffisance quantitative et nutritive 
des aliments réglementés. En premier 
lieu la viande, dont il faudra plusieurs 
années pour reconstituer notre cheptel 
national ; en second lieu le poisson, à 
cause de diverses difficultés de pêche. 

Etant entendu que les jardins marai- 
chers existants ont des limites de capa- 
cité productive, il faut donc faire face, 
sams retard, à cette surconsommation 
ce légumes en créant des vergers com- 
munaux (ou intercommunaux, selon le 
cas) dans les communes improductives 
ou très déficitaires en produits marai- 
chers. 

Ventre qui crie famine n'est pas bon 
conseiller ; avant tout, il faut procu- 
rer l'indispensable pitance aux ménagé- 
res visiblement agitées et inquiètes 
pour le lendemain. 

Les demi-mesures, les considérations 
diverses, l'égoïsme, l'intérêt particulier, 
doivent céder le pas aux conceptions 
hardies. profitables à toute la popula- 
tion laborieuse. 

Action, énergie, production, sont in- 
clues dans la Révolution du Maréchal 


Pétain. Elles n'admettent plus des freins 
de cette espèce réactionnaire devant 
une situation aujourd'hui difficile, de- 
marn peut-être critique, 

Par tous les moyens : location, réqui- 
sition, expropriation, on doit crésr pour 
produire davantage et suffisamment afin 
d'être en mesure d'alimenter les mar- 
chés et de pratiquer des taxations ré- 
munératrices mais normales, non €ex- 
cessives. Edifier fortune sur la misère 
äu peuple c'est vouloir diriger notre 
pays au devant d'un cataclysme irrépa- 
rable. 

C'est pourquoi je préconise la créa- 
tion de vergers communaux en utilisant 


.ies terres incultes, celles jadis en prés 


ou en vignes, maintenant délaissées 
voire même nettement négligées et sans 
rendement, ayant bien entendu la pos- 
sibilité d'être arrosées, soit par eau su- 
perficielle, soit par eau souterraine. 


Ce n'est que par l'intensification de 
la production organisée que nous pour- 
rons donner au ravitaillement général 
ur complément de légumes très appré- 
ciables à ses besoins journaliers. 

Dans chaque département, une Com- 


H faut accroître 
la production 
des semences potagères 


L'accroissement considérable des cul 
tures de légumes tant en France qu'en 
Afrique du Nord, nécessite une aug- 
mentation de la production des graines 
de semence. En outre, la plupart des 
pays européens sont tributaires de l« 
production française pour certaines se- 
mences potagères. 


En vue d'encourager cette production, 
1e Gouvernement a décidé d'informer, 
dès maintenant, les spécialistes que les 
prix de la récolte 1942 seront, au mini- 
mum, ceux firés par arrêté du 13 octo- 
bre 1941 pour les graines potagères de 
la récolte 1941, et publiés au Bulletin 
Officiel des Prix du 21 novembre 1941. 


Les producieurs de graines de sc- 
mence sont donc assurés Ge continuer 
à bénéficier de prir avantageux. Le mi- 
nistre, Secrétaire d'Etat à l'Agriculture 
les invite à faire tous leurs efforts pour 
accroître leur production. 

Ajin de les y aider, il a décidé de 
réserver aux souscripteurs de contrats 
de culture de graines potagères, pois et 
haricots de semence, un certain pour- 
centage sur les contingents d'engrais 
mis à la disposition des départements, 


mission c'études, nommée par le Pré- 
fet et comprenant notamment Is Di- 
recteur des Services agricoles, le Direc- 
teur du Service rural et les membres 
compétents désignés par les Conseils 
municipaux intéressés, serait chargée du 
choix des terrains à utiliser en vergers 
et d'élaborer un projet d'organisation 


et de mise en œuvre. . 


Ces terrains ainsi choisis, mis en état 
de culture maraichère, administrés par 
le ou les élus municipaux les plis qua- 
lifés, dirigés chacun par un jardinier 
maraicher de profession — il n'en man- 
aue pas ne tarderont pas à combler 
le déficit et pzrmettront d'utiliser les 
chômeurs, les réfugiés, les prisonniers 
libérés et si c'est nécessaire, les « Jeu- 
nesses 

Non seulement ces vergers CommMu- 
nauz consolideront fortement les Ser- 
vices du Ravitaillement général pen- 
dant lés hostilités, mais même aprés, 
celles-ci, quelle qu'en soit la durée, tant 
que nos stocks de toutes sortes, en par- 
ticulier du bétail ne seront pas recons- 
titués en France et ailleurs. 


Centres d'éducation professionnelle 
par excellence, ils ouvriront un vaste 
champ d'action dans chaque départe- 
ment et faciliteront le-retour à la terre. 

lis procureront en outre les avanta- 
ges suivants : 

1° De produire sur place les produits 
maraîchers à la consommation locale, 
que l'on va souvent chercher à grands 
jrais de carburant sur les marchés de 
grosse production et d'expédition"; 

2° De décongestionner ces marchés 

en tant qu'acheteurs — et d'aug- 
nenter ainsi les disponibilités nécessai- 
res au ravitaillement des grands centres 
de consommation, notamment de la ré- 
gion parisienne et de faciliter la répar- 
tition des expéditions ; 

3° D'avoir une base des prix de re- 
vient des diverses cultures maraichères, 
pouvant au besoin servir à l'application 
judicieuse des tares à la production ; 

4 D'apporter un concours précieux 
et illimité aux Offices de placement de 
la main-d'œuvre, pouvant aller jusqu’à 
ln suppression de chômeurs, improduc- 
tifs et coûteuxr à la collectivité. 


Tel est mon point de vue que je sou- 
mets aux Autorités compétentes avec 
l'unique intention de servir motre 
malheureux pays dans ses difficultés 
présentes pour vivre. 


M.-L. CLÉMENT, 


Chevalier de la Légion d'Honneur 
Légionnaire N° 613.810 
Médaille militaire, Croix de guerre 
Médaille de Verdun 
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Ilfaut produire, autant que possible sur place, 
les semences nécessaires à l'exploitation 


EJA f'an dernier et dans le 
cours de l'année, à plusieurs 
reprises, le Ministère de 
l'Agriculture a attiré lat- 

tention des agriculteurs sur la pé- 
nurie de graines de semence qui se 
ferait de plus en plus sentir. | 
leur a demandé de produire autant 
que possible, chez eux, les graines 
nécessaires à leurs semis, semis de 
jardins ou semis de grande culture. 

Les circonstances présentes obli= 
gent à prendre des mesures excep= 
tionnetles pour obtenir sur l'ex= 
ploitation, les semences qui habi- 
tüellement étaient achetées chez un 
producteur renommé ou chez un 
marchand connu pour la qualité des 
graines qu'il vendait. 

A l'heure actuelle, l'attention 
doit se porter sur la production des 
graines des plantes-racines. 

La période .des gelées dangereu- 
ses est sans doute terminée ; on va 
extraire des silos et des celliers les 
racines qui y avaient été entrepo= 
sées pour les protéger des froids 
de l'hiver. 

Parmi ces racines, it convient de 
choisir comme porte-graines, celles 
qui, par leur aspect extérieur, leur 
forme, leur grosseur constituent 
des sujets remarquables de l'espèce. 

Ce sont ces sujets que l'on plan- 
tera à une distance de 30 à 40 cen= 
timètres, généralement dans un 
jardin si la place dont on dispose 
est suffisante. C'est en effet, le lieu 
où l'on peut surveiller le mieux la 
végétation des porte-graines. 

C'est ainsi que, pour Îles faire 
monter à graines, il faut bientôt 
procéder à la plantation des bette- 
raves, navets, raves, choux-raves, 
rutabagas, collets verts, carottes, 
etc. 

Ces racines, une fois plantées, 
ne tardent pas à végéter et à don- 
ner des tiges qui portent fes fleurs 
puis les graines. Ces tiges doivent 
être généralement tuteurées, afin 
de les maintenir et de les protéger. 

En ce qui concerne la betterave, 
en particulier, il faut veiller avec 
soin à j'invasion des pucerons qui 
se produit souvent ; ils sont capa- 
bles d'anéantir la récolte. IH faut 
traiter, dans ce cas, avec une so= 
Jution de nicotine. 

A maturité, les tiges sont cou- 
pées et suspendues sous un hangar 
à l'abri de l'humidité, où la des- 
sication s'achève. Le battage a lieu 
après complète dessication, Une 
méthode intéressante consiste à 
rentrer les tiges porte-graines dans 


un sac où elles sont serrées par le 
tien de fermeture. Le battage se 
fait au moyen d'un bâton en frap- 
pant sur le sac. Les graines sont 
ensuite vannées, exposées dans un 
endroit sec pendant une journée ou 
deux et mises en sac jusqu'au mo- 
ment de leur emploi. 

11 faut remarquer que toutes 
les plantes-racines dont il s'agit ne 
donnent pas leurs graines la pre- 
mière année, mais seulement après 
avoir été replantées. 

I arrive cependant que ta pre= 
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L'Agriculture franc doit 
produire toute l'huile indispen- 
sable à l'industrie et à l’alimen- 
tation du Pays 


AGRICULTEURS, 
cultivez des oléagineux, vous 


servirez votre intérêt et celui 
de tous. 


PLUS QUE JAMAIS, 
il faut détruire, 
les mauvaises herbes 
L'acide sulfurique, couramment 
utilisé avant la querre pour la des- 
truction des mauvaises herbes dans 
les céréales, faisant défaut celle an- 
née, un conlingènt de sylvinite 
spéciale, Jinement moulue, est mis 
à la disposilion des agriculteurs. 
Ce désherbant, dont l'emploi 
élait déjà très répandu avant la 
querre, s'utilise en épandage à sec, 
le matin, par temps de rosée, à 14 
dose de 600 à 800 kilos à l'heclare. 
On fait ainsi d'une pierre deux 
coups : la sylvinite, tout'en délrui- 
sant les mauvaises herbes, apporte 
en méme temps aux plantes une 
quantité appréciable de polasse. 


Contribuez à la production de 

matières grasses indispensables 

à tous les Francais, 
SOUSCRIVEZ 


des contrats d’oléagineux. 


mière année, certaines plantes= 
racines forment leurs graines ; il 
faut éviter de les récolter ; elles 
donneraient naissance à une forte 
proportion de plantes montant à 
graines la première année, ce qui 
est toujours préjudiciable à la ré» 
coîte. 

L'obtention de la semence de 
choux se fait aussi en deux stades : 
on coupe à l'automne et on laisse 
pousser Îles bourgeons sur le tro- 
gnon ; la zraine est obtenue l'an 
née suivante. 

D'autres plantes, enfin, produi- 
sent leurs graines dans l'année 
même de leur semence ; Ce sont : 
les salades, les radis, les épinards, 
les poireaux, les oignons, les toma 
tes, les courzes, les cor ombres, le 
persil, le cerfeuil, etc. Toutes les 
fois que les tiges qui portent tes 
graines sont fragiles, elles doivent 
être également tuteurées. 

11 est nécessaire de récolter pars 
fois les porte-graines avant com 
plète maturité, afin d'éviter de 
trop grandes pertes dans les trans= 
ports. 

Nous insistons de nouveau vive= 
ment sur le choix minutieux des 
porte-graines ; il faut toujours 
choisir les plus beaux plants, les 
plus vigoureux, les mieux formés. 

Enfin, quand il s'agit de consti= 
tuer des prairies, il est difficile 
d'obtenir fes graines sur l'exploi= 
tation et on est réduit à une pra» 
tique qui a été maintes fois con- 
damnée : celle de l'emploi des fe- 
nasses ou résidus de fenil, H est 
évident que dans les graines que 
l'on recueille ainsi, il y a beaucoup 
de semences de mauvaises plantes. 
11 conviendrait, par conséquent, si 
l'on est obligé d'employer ce 
moyen, de prélever uniquement les 
fenasses provenant de foin de prai 
ries peu envahies de mauvaises 
herbes. 

Pour atteindre ce résultat, it faut 
mettre à part ce foin et recueillir 
les graines qui en proviennent. 

Un besoin pressant de semences 
nous harcèle ; il faut en produire 
à tout prix, sous peine de voir no= 
tre productions entravée. 

Mais il est sans doute inutile 
d'insister sur l'importance que re 
vêt à l'heure actueïle la produc- 
tion des semences sur l'exploita 
tion. Mieux que tous les arguments 
que nous pourrions donner, les dif- 
ficultés que les agriculteurs ont 
éprouvées pour obtenir leurs se- 
mences les engageront dans cette 
voie. 
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L'équité règnera dans la mobilisation 
ressources laitières 


de nos 


NE nouvelle décision du Comité 
Central des Groupements Inter 
professionnels Laitiers détermine 
que tout détenteur de vaches 
laitières doit livrer, à partir du 1°" 
rs 1942, aux ramasseurs habilités, 
une certaine quantité de lait ou de 
produits laitiers. 

Le principe de cette décision est déjà 
connu de tous, mais il est utile que le 
producteur en comprenne les raisons 
exactes, 


Si la majorité des producteurs a tou- 
jours livré consciencieusement son lait 
ou ses produits laitiers aux Organismes 
officiels de collecte, un certain nomibre 
d'entre eux, attirés par des bénéfices 
tentants, se sont laissés aller à tourner 
la loi et à vendre dans des conditions 
plus ou moins régulières, en marché 
noir, 

Les conséquences des faiblesses de 
cette minorité n'ont pas tardé à se faire 
sentir. 

Les besoins de la Nation restant les 
mêmes, les charges des producteurs 
consciencieux s'alourdirent ; mais leurs 
cttorts ne purent compenser les défail- 
lances des autres et les villes virent di- 
minu:r progressivement les parts déja 
si maigres qui leur étaient dévolues. Il 
était urgent de réagir. 


Aussi la décision prise est-elle avant 
tout une mesure d'équité. 


-— Equité pour les terriens dont les 
charges seront uniformément réparties, 
suivant les possibilités de production. 


_— Equité pour les citadins dont les 
droits à la vie seront également respec 
tés, quelles que soient leurs ressources. 


_— Equité pour le producteur honnête 
qui, grâce à un système de primes, se 
verra payer son produit au prorata des 
efforts qu'il aura accomplis, tandis que 
le producteur déloyal sera sanctionné 
avec fermeté, tant par des retenues sur 
le prix de son lait, que par des prélè- 
vements sur son cheptel. 


_— Equité pour les petits producteurs, 
le classement des bonnes exploitations 
ne tenant pas compte du nombre de va- 
ches, mais de la quantité fournie par 
tête de vache laitière. 


_— Equité, enfins sur l'ensemble des 
producteurs qui, grâce à un apport ré 
gulier et plus abondant de produits lai- 
tiers aux Organismes de transformation 
ou de collecte, obtiendront, dans la me- 
sure des possibilités nationales, la reva- 
lorisation de leur produit. 


Les modalités d'apptication 

Les principes sont bons, dira-t-on, et 
tous les producteurs consciencieux ap- 
prouveront, mais quelle en sera l'appli- 
cation. 


Ne verra-t-on pas à nouveau fixer des 
contingents si élevés qu'on ne puisse 
normalement les fournir ? ou des chif- 
fres intangibles et uniformes, ne tenant 

mpte ni des conditions de sol, ni des 
saisons, ni des particularités de chaque 
exploitation ? 


Ou bien encore, les primes et les 
sanctions décidées par un qui-de-irois 
anonyme, du fond d'un bureau hermé 
tique aux réalités mouvantes de la pro 
duction. 

L'expérience nt montré que ces 
craintes étalent parfois justifiées, la dé- 
cision a tenu conapte avant tout d°s 
réalités vivantes de la terre et de la né- 
cessité de ne pas déformer les principes 
par une application maladroite ou bu- 
reaucratique. 

Les minima fix-s ne l'ont été, en ef- 
fet, qu'après consultation des représen- 
tants locaux des producteurs ; ils n'ont 
pas été établis uniformément, mais par 
régions laitières, en tenant compte à la 
fois des possibilités locales, des races, 
de l'écoulem-nt habituel du produit 
(lait, beurre ou fromagz fermiers) et 
des conditions d'exploitat'on. 


. Le rôle de la Corporation 


paysanne 

De pus, si les minima annuels ont 
été déterminés d'une façon impérative, 
le Comité c’ntral a tenu à apporter le 
maximum de souplesse dans la fixation 
d minima journaliers qui, eux, sont 
fonction des saisons. Les Comités de 
gestion, dans chaque département, ont 
reçu pouvoir d'adopter les minima jour- 
naliers, suivant les besoins particuliers 
à chaque période de l'année 

Ce sont également les Comités de 
gestion qui, sur place. détermineront 
les quantités totales qui devront être 
coliectées par zon2 de ramassage, tour- 
née en commune 

Pour cela, les Syndies locaux de la 
Coxporation Nationale ssanne, Où à 
défaut les re sentants actuels des 
producteurs leur soumettront les mo- 
difications nécessitées par l'importance 
du cheptel ou son état. 


RIRE ONAIEE LERRRER RES 
——_—————— 
Produisez vos propres légumes 


Tout chef de famille a le devoir 
d'assurer tout au moins en partie, 
la production des légumes nécessai- 
res à son foyer. 

Ce devoir ne présente pas de dif- 
ficultés spéciales dans les commu- 
nes rurales, et la législation actuel- 
le permet aux citadins qui ne pos- 
sèdent pas encore de jardin, de 
s’en procurer un. 

Les difficultés de transports ren- 
dront plus difficiles, au printemps 
les apports de primeurs. 

Quelle que soit l'importance de 
l'agglomération, il faut done que 
chaque chef de famille fasse l’ef- 
fort nécessaire et contribue à aug- 
menter la production des légumes 
dont le besoin se fait d'autant plus 
sentir que les rations des autres 
denrées ne sont pas abondantes. 

Ayez donc un jardin, pour pro- 
duire vos propres légumes ! 


‘entreront plus encor: dans la ré 


Les sanctions et les primes 

Les sanctions ne seront décidées 
qu'aprés entente avec la section spécia- 
lisée de la Corporation Paysanne. Ainsi, 
le fautif aura été jugé par ses pairs et 
la sanction pour être juste. 

Les primes seront fixées par région 
laitiére, par ia Commission paritaire, 
qui en déterminera le montant d'après 
les ressources locales, Elles ne pourront 
étre inférieures à 20 centimes par litre 
€2 lait, transformé ou non. 

L'établissement des ressources néces- 
saires aux primes montre encore l'esprit 
aui est à la base de cette réglementa- 
tion. 

Ellss seront constituées, non seule 
ment par les retenues qui seront ettec- 
tuées aux producteurs non conscien- 
cieux et par un abattement forfaitaire 
uniforme, mais encore par un2 contri= 
bution des ramasseurs, co'lecteurs, in- 
dustriels ou affineu La contribution 
des professionnels sera au moins égale 
à la contribution des producteurs, Ainsi! 
lité 
les possibilités de l'interprof ession, dont 
doit sortir pour tous le maximum de 
richessæ économique. 


D'autres avantages 

La décision prévoit lement la cons- 
titution d'un palmarès où, par zone de 
ramassage, tournée ou commune, seront 
classées les exploitations. Celles qui 
tiendront les premiers rangs du rende- 
ment par vache obtiendront du GIR. 
P.LA. des priorités de ravitaillement en 
tourteaux ou son, des rations plus éle- 
vées même. Dans certaines régions, les 
Directeurs du Ravitaillement général 
pourront, suivant les disponibilités, 
augmenter la valeur du bon représen- 
tatif de la carte « P de matièr 
grasses. 


Le devoir tracé 
par le Maréchal 

Mais les princip’s d'équité, les avan- 
tages accordés, les pénalités ne doivent 
pas rester les seuls mobiles qui feront 
entrer rapidement dans la réalité la 
nouvelle organisation de la production 
laitièr®. 

« C'est la moralité de notre pays 
qu'il faut relever », a dit le Maréchal, 
il y aura bientôt un an. 

C:tte moralité impose à tous des de- 
voirs de solidarité. Elle ne permet pas 
qu'au sein des villes ou des régions 
deshéritées, des Français souffrent, Mañ- 
quant de lait, de beurre où de fromage. 
Le moment est grave. Des vieillards, 
ces enfants, des malades risquent de 
disparaitre faute des éléments néces- 
saires à leur vie. 

Pour les sauver, nul ne se dérobera. 
Chacun voudra prouver que n'ont pas 
été vaines les paroles au Maréchal : 


« Paysans, mes amis, je vous fais 
confiance ef je compte sur votre 
dévouement pour m'aider à relever 
la France et à la sauver de la fa= 
mine, » 


= — % 


LE TOURNESOL 


Vous connaisez vraisemblablement le 
tournesol, Dans presque tous les jar- 
dins, il sert d'ornement. Ses grandes 
fleurs jaunes s'orientent du côté du so- 
ieil, particularité d'où il tire son nom 

Cette plante est originair: du Meri- 
que ct du Pérou. Elle est surtout culti- 
vée en Russie : sa culture couvre, dans 
la région de la Volga, près de 400.000 
hectares et fournit la majeure partie 
de l'huile consommée dans ce pays. 
Lans la région du Thor (Vaucluse), en 
raison de son développement rapide et 
ue sa taille élevée, on s'en servait pour 
abriter les cultures contre le mistral. 
Maint 
l'huile. 

Le tournesol vient bien, surtout en 
£ol léger, meuble et sain. Au moment 
de la floraison, il se forme, tout d'a- 
bord, une grande fleur située au som- 
met de la tige’ principale. A l'aisselle 
des feuilles supérieures, partent des 
bourgeons qui donnent des tiges laté- 
rales pour n’en laisser que trois for- 
mant un: couronne au sommet. 

La hauteur des tiges, la grandeur des 
fleurs, par conséquent le rendement gé- 
néral de la plante, sont liées à la ri- 
chesse, dau sol en éiéments fertilisants. 

Les semailles sont faites en poquets 
ccpwés de 40 à 60 centimètres ; dans 
chaque poquet, à 3 ou 5 centimètres de 
profcnéeur, on place 3 à 4 graines (10 
kilos de graines suffisent pour ense- 
mencer un hectare). * 

Le tournesol se prête bien à la cul. 
ture intercalaire dans les vignes, où il 
peut être semé soit dans les interli- 
gnes, soit entre les ceps. 

11 est nécessaire, avant le semis, de 
faire une vérification de la faculté ger- 
minative des graines de semence. 

Dès que la plante est sortie du sol, 
un premier sarclage est nécessaire pour 
détruire les mauvaises herbes et un 
deuxième quand les plantes atteignent 
25 à 30 centimètres. 

Le butage est obligatoire et doit être 
d'autant plus soigneusement effectué 
que la plante est plus exposée au vent. 

Pendant la période de végétation, il 
est utile de supprimer les pieds en ex- 
cédent, afin qu'ils ne soient pas trop 
rapprochés les uns des autres. 

La période critique de la végétation 
est la floraison et le premier dévelop- 
pement des graines après fécondation. 
Pendant cette période — d'une durée 
de 15 à 20 jours — la sécheresse peut 
diminuer la récolte dans de grandes 
proportions. . 

Au moment de la maturité, les péta- 
les se fanent et tombent. A ce moment, 
les grains apparaissent et il faut veiller 
aux dégâts qui pourraient être causés 
par les oiseaux. 

A la récolte, on coupe les capituies 


Pour produire l’huile indispen- 
sable à l’industrie et à l’alimen- 
tation du pays : 


CULTIVEZ DES OLEAGINEUX 


Vous servirez votre intérêt et 
celui de tous. 


enant, il doit nous fournir de : 


en laissant 20 cm de tige, celle-ci de- 
vang cervir à les suspendre dans un lieu 
à l'abri de l'humidité, afin d'en assurer 
la dessication. 

Un: bonne récolte moyenne donne 
de 1.400 à 1.600 kilos de graines À l'hec 
tare, ce qui représente, après décorti 
cage, 1.350 kilos d'amandes contenant 
de 30 à 35 % d'huile, c'est-à-dire envi- 
ron 400 kilos d'huile et 900 kilos de 
tourteaux. 

Voici la composition moyenne d'un 
tourteau de tournesol : eau, 10 p. cent ; 
matière azotée, 34,50 p. cent ; matière 
grasse, 12,50 p. cent ; matière hydro- 
carbonée, 39 p. cent ; matière minérale, 
4 p. cent, dont acide phosphorique, 1,75 
p. cent. 

Ce tourteau constitue une nourriture 
riche pour le bétail. 

Les tiges peuvent servir de tuteur ou 
de combustible. 
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Le prix d'achat des graines à la cul- 
ture est de 600 fr. les 100 kilos. 


Les graines sous contrat bénéficient 
d'une prim: de 250 fr. par quintal, ce 
qui porte leur prix à 850 fr, le quintal. 


Les agriculteurs qui souscrivent un 
contrat de culture d'oléagineux et en 
particulier de tournesol, ont droit à 10 
litres d'huile pour chaque habitant vi- 
vant sous leur toit : le tourteau résul- 
tant du traitement de leurs graines leur 
cora réservé, indépendamment des at- 
tributions auxquelles ils peuvent avoir 
droit dans la répartition des aliments 
du bétail faite par le GIR.P.I.A. 


Les agriculteurs ont donc un intérêt 
évident à cultiver le tournesol s'ils sont 
dans une région où cette culture peut 
réussir. D'une façon générale, les terres 
propices à la culture du maïs-grain 
sont favorables à la culture du tour 
nesol. 


Une notice sur la culture au tourne- 
sol pourrait être demandée au Direc- 
teur des Services Agricoles ou au Délé- 
gué de la Corporation Paysanne. 
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Pour avoir l'huile indispensable à nos besoins 


il taut uniquement compter 
- sur notre production -:- 


Le manque de corps gras est une 
catastrophe pour un pays. Il at- 
teint la vie de la société comme 
celle des hommes. 

Sans huile, paralysie de tout le 
matériel indispensable à l'existen- 
ce de cette société ; aucune machi- 
ne ne peut tourner, l'outillage de- 
meure inerte, les transports sont 
immobilisés, les génératrices d'é- 
lectricité s'arrêtent, Sans matières 
grasses, l'individu ne peut tenir, 
durer. 

Cette huile, ces matières grasses 
nous ne pouvons, aujourd'hui les 
demander qu'à notre agriculture. 

Nous importions avant la guerre, 
60." de nos besoins en huiles ali- 
mentaires, 97 % en huiles de grais- 
sage. Ces huiles, la terre de France 
doit nous les fournir. 

Nous avons eu, autrefois, de bel- 
les cultures d'oléagineux. En 1862, 
elles couvraient 300.000 hectares. 
En 1939, 10.000 seulement ! II faut 
qu'elles atteignent en 1942, 
200.000 hectares. 

Le Gouvernement en encourage 
largement la culture. 

De grands avantages sont concé- 
dés aux producteurs. [IS auront 
droit, sur leur récolte, à dix litres 
d'huile par personne vivant sous 
leur toit et au tourteau si précieux 
pour la nourriture de leurs ani- 
maux. 

Les prix sont rémunérateurs ; le 
prix du quintal de graines desti- 
nées à l'huilerie, s'élève à 600 fr. 
(le double du prix du blé) pour le 
colza, la navette et le tournesol 


à 900 fr. pour l'œillette, à 700 fr. 
pour la moutarde. 

Les souscripteurs de contrats de 
culture bénéficient, en outre de pri- 
mes avantageuses : 300 fr. par 
quintal pour le colza, la navet- 
te, l'œillette et la moutarde ; 250 
îr, pour le tournesol. 

Ainsi, un quintal d'œillette sous 
contrat sera payé 1.200 fr. 

Semer des oléagineux est donc 
une bonne affaire pour les agricul- 
teurs. 

Que les cultivateurs réfléchis- 
sent : 10 litres d'huile par person- 
ne et par an ; les tourteaux pro- 
venant du broyage des graines, ré- 
servés à leurs animaux, Soit, par 
hectare, de 400 à 1.200 kilos de 
tourteaux, soit la nourriture en 
aliments concentrés, de 10 vaches 
laitières, assurée pendant 20 à 60 
jours. 

Coopératives ou négociants four- 
niront les graines de semence : 3 
à 6 kilos de graines suffisent pour 
ensemencer un hectare. 

Faible dépense, belle recette en 
argent, bénéfice en «huile êt en 
tourteau, grand service rendu au 
Pays. 


Vous aurez de l'huile pour votre 
famille. À 
Vous aurez du tourteau pour 
votre bétail. 


CULTIVEZ DES OLEAGINEUX 
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LES FAMILLE 


CORRESPONDANCE | 


(Visa D.S.P.G. 3.503.) 


Il est rappelé que, pour éviter une perte de temps, toute la 
correspondance concernant le Service des Prisonniers de Guerre 
doit comporter l'adresse suivante : 


* SERVICE DES PRISONNIERS DE GUERRE 


LEGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
Direction Générale 
‘ Hôtel de Séville 


VICHY. 


MENTION A FAIRE FIGURER DANS LA CORRESPONDANCE 


Pour obtenir une réponse rapide aux questions posées, con£er- 
nant les Prisoniners de Guerre, il est rappelé de mentionner les 
référence portées sur les lettres adressées par te Service. 

Exemple : no 6473/2 P. G, ; n° 7584/4 P. G. 

Ces références comportent l'indication du numéro du dossier et 


du bureau du Service chargé d'étu 


dier la question, Elles doivent être 


rappelées obligatoirement sur la correspondance transmise au Service. 


ER 


REEMPLOI DES PRISONNIERS DE GUERRE RAPATRIES 


Loi n°’ 246 du 2 février 1942, relative au réemploi 
des prisonniers de guerre rapatriés 


————————— 


Nous, Maréchal de France, Chef de 


at français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


ARTICLE |‘. — Le décret-loi du 21 
avril 1939, modifié par la loi du 30 juin 
1941, est complété par les dispositions 
suivantes relatives aux prisonniers de 
guerre rapatriés. Ces dispositions abrogent 
les dispositions législatives antérieures 
dans la mesure où celles-ci leur sont 
contraires. 


ARTICLE 2. — Les employeurs, dans 
tous les cas où ils poursuivent leur ex- 
ploitation ou continuent d'employer du 
personnel, devront garantir aux prison- 
niers de guerre rapatriés qui en feront la 
demande, dans les conditions indiquées 
à l'article 3 et jusqu’à expiration d'un 
délai de six mois à compter de leur réin- 
tégration dans l’entreprise, l'emploi qu'ils 
occupaient avant leur mobilisation, leur 
appel sous les drapeaux ou leur engage- 
ment volontaie sauf le cas d’inaptitude 
physique certaine. 


Si l'emploi occupé par le prisonnier 


a été supprimé, l'employeur devra assu- 
rer à l'intéressé un salaire et un emploi 
en rapport avec le salaire et l'emploi an- 
térieurs. 

Si l’activité de l’entreprise se trouve 
réduite ou modifiée et que le réemploi 
du prisonnier constitue pour celle-ci une 
des charges visées à l’article 9, l'intéressé 
sera tenu d'accepter tout emploi corres- 
pendant à ses aptitudes et à sa situation 
professionnelle qui lui sera offert dans 
le cadre de la région par la profession ou 
les services publics de placement, après 
avis conforme de l'inspecteur du travail. 

Il peut également être tenu de se sou- 
mettre aux mesures de rééducation pro- 
fessionnelle prévues à l’article 7. 


Agricce 3. — La réintégration du 
prisonnier devra être assurée par l'em- 
ployeur au plus tard quinze jours après 
la demande qui lui en sera faite par l'in- 
téressé dans les conditions et délais fixés 
par l'article 7 du décret-loi du 21 avril 
1939, modifié par la loi du 30 juin 1941. 


ARTICLE 4. — Avant l'expiration du 
délai de six mois prévu à l’article 2 de 
la présente loi, l'employeur ne pourra 
dénoncer le contrat de travail de l'inté- 


DIE 


LES RAPATRIES 


S DES PRISONNIERS 


ressé que dans le cas de faute grave, 
celle-ci étant appréciée dans le cadre de 
la réglementation en vigueur. 


ARTICLE 5. La réintégration des 
prisonniers ne doit pas, en principe, en- 
traîner dans l'entreprise d’autres licen- 
ciements que ceux qui ont été prévus à 
l'article 5 du décret-loi du 21 avril 1939. 

Lorsque l'employeur sera dans l'obli- 
gation de procéder à d'autres licencie- 
ments, il devra en avertir préalablement 
l'Inspecteur du travail, et dans les entre- 
prises occupant plus de dix salariés de 
l'ou ou l'autre sexe âgés de plus de dix- 
huit ans, être autorisé par lui et se con- 
former aux dispositions de l'article 2 de 
la loi du 13 septembre 1940, modifié par 
l’article Z de la loi du 30 juin 1941. 


ARTICLE 6. — Les ouvriers ou em- 
ployés licenciés du fait du réemploi de 
prisonniers bénéficieront dans les entre- 
prises visées au deuxième paragraphe de 
l'article précédent d'un droit de priorité 
pour le réembauchage dans les conditions 
prévues par la loi du 27 décembre 1940 
en ce qui concerne les travailleurs li- 
cenciés pour suppression d'emploi ou ré- 
duction d'activité de l'entreprise. 


ARTICLE 7. — Les prisonniers de 
guerre rapatriés dont l'ancienne entre- 
prise aurait disparu ou serait fermée, ceux 
qui du fait de la guerre ne pourront re- 
gagner leur domicile, ou qui, antérieure- 
ment étaient sans travail ou n'exerçaient 
pas un emploi salarié, seront pourvus 
d'un emploi en rapport avec leurs apti- 
tudes par les soins des organismes pro- 
fessionnels dont relevait leur activité an- 
térieure et ceux des offices du travail. 

Les prisonniers rapatriés visés à l'ali- 
néa précédent et ceux devenus physique- 
ment inaptes à l'exercice de leur ancienne 
profession bénéficieront, le. cas échéant, 
en vue de leur reclassement professionnei 
d'une rééducation qui leur sera assurée 
soit dans des centres spéciaux, soit dans 
des entreprises. 

Pendant la durée de leur apprentis- 
sage, ils percevront la rémunération mi- 
nimum prévue par les conventions collec- 
tives et les usages pour la catégorie d’em- 
ploi en vue de laquelle ils sont formés. 

L'entreprise ou le centre spécial assu- 
rera au travailleur le payement de cette 
rémunération et lui garantira le bénéfice 
de ‘toutes les lois sociales. La partie. de 
la rémunération correspondant à la va- 
leur des services rendus par le prison- 
nier demeuréra à la charge de l'entre- 
prise. 


Le surplus de cette rémunération sera 
remboursé à l'employeur par les orga- 
nismes qui seront désignés par décret, 
Ce décret fixera également les modalités 
d'application du présent article. Il préci- 
sera les mesures qui devront être prises 


—— 
—— 


pour assurer aux rapatriés ‘une vie de 
famille. 


ARTICLE 8. -- Les employeurs des 
professicns industrielles, commerciales ou 
libérales, les offices ministériels, les syn- 
dicats professionnels, sociétés au associa- 
tions de quelque nature que ce soit, qui 
ocupent régulièrement plus de dix sala- 
riés de l'un ou l’autre sexe âgés de plus 
de dix-huit ans, peuvent être tenus d'em- 
pleyer au prorata de leur personnel total 
une proportion d'anciens prisonniers ra- 
patriés depuis moins d'un an qui sera 
fixée par arrêté et pourra varier suivant 
la nature de l'exploitation et de la re- 
gion. 

Les inspecteurs du travail pourront, le 
cas échéant, eu égard notamment aux 
circonstances particulières de, l'exercice 
de la profession, accorder des dispenses 
totales ou partielles d'emploi de prison- 
niers de guerre. 

A l'exclusion de celles relatives aux 
sanctions pénales, les dispositions de la 
loi du 13 septembre 1940, modifiée par 
la loi du 30 juin 1941 et relatives à 
l'obligation, d'emploi des démobilisés 
sont applicables à l'emploi des prisonniers 
de guerre en tout ce qu'elles n'ont pas 
de contraire aux présentes dispositions 
dont un décret fixera les modalités d'ap- 
plication. 


ARTICLE, 9. — Les rémunérations au- 
tes que celles correspondant à un ser- 
vice rendu qui seront allouées par les 
employeurs aux prisonniers de guerre ra- 
patriés employés par leurs entreprises en 
application des articles 2 et 7 de la pré- 
sente loi, seront remboursées aux em- 
ployeurs par les organismes professionnels 
dont les entreprises relèvent. Un régime 
de compensation dans la profession sera 
institué à cet effet. Les organismes pro- 
fessionnels qui ne pourraient suffire dans 
les conditions qui précèdent à assumer 
les charges imposées à la profession par 
les dispositions de la présente loi, pour- 
rent obtenir le concours financier de cais- 
ses_interprofessionnelles. Les employeurs 
ne relevant d'aucune organisation pro- 
fessionnelle pourront recevoir directement 
le concours financier de ces caisses. 


ARTICLE 10. — A titre provisoire, le 
ministre secrétaire d'Etat à l'Economie 
nationale et aux Finances est autorisé à 
consentir des avances à court terme aux 
ciganismes visés par l'article 7 et aux 
organismes professionnels visés par l'arti- 
cle 9 de la présente loi si ceux-ci ne 
disposent pas momentanément des res- 
sources suffisantes pour rembourser aux 
employeurs les dépenses prévues aux ar- 
ticles 7 et 9 susvisés. 

Les conditions de la date limite de 
l'attribution de ces avances ainsi que 
leurs modalités de remboursement seront 
déterminées par décret. 


ARTICLE 1. — Les prisonniers rapa- 
triés qui auront été repris par leur ancien 
employeur ou embauchés par un nouvel 
employeur, meins de six mois avant la 
promulgation de là présente loi, bénéf- 
cieront jusqu’à l'expiration d’un délai de 
six mois suivant leur réintégration ou 


leur réembauchage, des dispositions de’ 


l'article 4, ci-dessus, à l'exception toute- 


fois des prisenniers embauchés pour une , 


durée déterminée par un nouvel em- 
- ployeur. 


ARTICLE 12. — Le bénéfice des dis- 
positions qui précèdent est accordé aux 
affectés spéciaux anciens prisonniers re- 
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levés de leur affectation et visés par le 
décret du 22 février 1940. 

Toutefois, dans les cas graves, l'ins- 
pecteur du travail pourra autoriser l'en- 
treprise à ne pas maintenir dans son an- 
cien emploi ou même à ne pas réembau- 
cher l'un des affectés spéciaux visés à 
l'alinéa précédent. 

ARTICLE 13. Les employeurs qui, 
dans un délai de quinze jours suivant la 
mise en demeure qui leur aura été noti- 
fée par lettre recommandée par l'Ins- 
pecteur du travail ne se seront pas ac- 
quittés des obligations prévues par la 
présente loi, seront punis d'une amende 
de 200 à 5.000 francs. Les conditions 
dans lesquelles cette mise en demeure 
sera faite seront déterminés par un rè- 
glement d'administration publique. 

ARTICLE 14. — Les décrets en con- 
seil d'Etat fixeront dans le délai de deux 
mois les modalités d'application de la 
présente loi et notamment celles des arti- 
cles 2, 7, 8, 9, 10 et 13. Les conditions 
dans lesquelles les principes posés par 
la présente loi seront applicables aux ex- 
ploitatiens ou établissements agricoles et 
forestiers seront déterminées dans les 
mêmes formes. 

ARTICLE 15. —- L'extension de la loi 
en Algérie et aux colonies sera réglée 
par des décrets ultérieurs. 


ARTIcLE 16. — Le présent décret sern 
publié au + Journal Officiel » et exécuté 
comme loi de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 2 Février 1942 
Ph. PETAIN. 


Par le Maréchal de chef de 
l'Etat Français : 

L'amiral de la Flotte, ministre vice- 
président du Conseil : Amiral DARLAN; 

L'amiral de la Flotte, ministre secré- 
tair> d'Etat à la Défense Nationale : 
Amiral DARLAN ; 

Le ministre secrétaire d'Etat 
culture : Pierra CaAZIOT ; 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'Econo- 
mie Nationale et aux Finances : YVes 
BOUTHILLIER ; 

Le garde des Sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la Justice : Joseph BARTHÉ- 
LÉMY ; ‘ 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'Inté- 
rieur : Pierre PUCHEU ; 

Le secrétaire d'Etat au Travail : 
BELIN ; 

Le secrétaire d'Etat à l'Aviation, secrè- 
taire d'Etat aux Colonies, par inté- 
rim: Général BERGERET ; 

Le secrétaire d'Etat à la Production In- 
dustrielle : François LEHIDEUX 


France, 


à l'Agri- 


René 


en 


BILAN DE L'ACTIVITE DE LA DIRECTION DES PRISONNIERS 
DE GUERRE DANS LE DOMAINE DU SECOURS MATERIEL 
COLLECTIF AUX PRISONNIERS DE GUERRE 


De septembre 1940, à fin février 1942, 


Vichy, le 31 mars. 


les camps d'Allemagne : Fe 2 et 


stalags, ont été destinataires des envois de vivres, tabacs, savons, effets d'habille- 


ment suivants : 


Pain° de guerre ...... 
Conserves de viande 

Poissons 
Te D ON ER PET ONE 
Sucre, confitures, confiserie 
Divers 


abate sm ess Nes ares o 


kilos 


21.296.115 
2.647.665 


29.851.008 
697.520 
970.754 


1.668.274 
6.118.097 


Cadence actuelle des expéditions 


Pendant le mois de février 1942, il a été expédié aux destinataires des camps 
d'Allemagne : oflags et stalags les quantités suivantes : 


Pain de guerre 
Poissons 
PRÉ Re ape noie ces ee 
Sucre, confitur 
Divers 


Tabacs:ss ct n . 
LESCES AN TR EPRNE Q EVE 0 


fe MTS 2 ver 


Effets 


PRET CI OO ECO 


kilos 
1.275.436 
202.428 
62.435 
53.262 
118.997 


1.714.558 


82.038 
92,240 


.... Pièces 
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ALLOCATIONS SPECIALES AUX FAMILLES DES PRISONNIERS 
DE GUERRE 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Décret n° 537 du 15 février 1942 portant création d'allocations 
spéciales au profit des familles des prisonniers de guerre 


Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat Français, 

Vu le décret du 1° septembre 1939 
modifié, instituant des ailocations en 
faveur des familles dont les soutiens 
sont appelés sous les drapeaux pendant 


. la durée de la mobilisation, 
Vu la loi du 15 février 1942, 


Décrétons : 


Section | 
ARTice |. — À cempter du |‘ 
mars 1942, l'article 1°” ($ 3), du décret 
du 1° septembre 1939, relatif aux allo- 
cations militaires, modifié par le décret 
du 17 novembre 1941, est remplacé par 
les dispositions suivantes 


3° Majoration pour enfants âgés de moins de 16 ans 
à la charge du soutien de famille 


ENFANTS DE 


Premier rang 
Deuxième rang 
Troisième rang 
uatrième rang 
Cinquième rang 
Par enfant en sus 


du cinquième, | 
augmentation de 


Toutefois, pour 


et communes 
de la Seine 


COMMUNES 
de moins de 
5.000 
habitants 


Seine-et-Oise 

et communes 

de plus de 
5.006 


PARIS 


—— 


habitants 

—— 
francs francs 
10,50 
10,50 
10,50 
18 » 
18 » 


18 » 


celles des familles dont le soutien indispensable est détenu 


en qualité de prisonnier de guerre, les tarifs applicables sont les suivants 


ENFANTS DE 


| Premier rang ......0.oseses 
| Deuxième rang 
| Troisième rang 
| Quatrième rang 
| Cinquième rang ...... id 
| Par enfant en sus du cinquième, 
| augmentation de 


Section Il 


ARTICLE 2. — Toute famille dont le 
soutien indispensable est détenu en qua- 
lité de prisonnier de guerre, et bénéh- 
ciant de deux au moins des majorations 
instituées par l'article 1°” du décret du 
1°" septembre 1939 modifié, reçoit des 
bons donnant droit à la fourniture gra- 
tuite du pain dans la limite des attribu- 
tions prévues par les dispositions règle- 
mentaires relatives au rationnement. 

ARTICLE 3. — Les bons doivent être 
utilisés avant la fin du trimestre suivant 
celui au cours duquel ils ont été émis : 
ils sont remis en payement par les bé- 
néficiaires à leurs fournisseurs de pain 
qui sont tenus de les accepter. Les four- 
nisseurs de pain utilisent les bons pour 
régler leurs fournisseurs aui seuls pour- 
rent en obtenir le remboursement. À cet 
effet, ces derniers devront les déposer, 
accompagnés d'un état récapitulatif, à 


PARIS | Seine-et-Oise PA 

et communes | et communes 5 000 à 
de la Seine |! de plus de habitants 
| 5.000 habitants 


| COMMUNES 
de 


habitants 


francs | francs francs 
12,50 | 9,50 5,50 
12,50 | 10 » | 5,50 
13,50 ‘ 10,50 | €,50 
18 » Es 8,50 
18 » 15 10 » 

| 15 » 10 » 


la préfecture du département où les dits 
bons ont été délivrés. Le préfet, dans un 
délai de cinq jours délivrera au profit 
du créancier, sur la caisse de la trésore- 
rie générale, un mandat de payement 
émis sur le chapitre L.C. du budget ex- 
traordinaire du secrétariat d'Etat à la 
Famille et à la Santé. 

Ces bons doivent obligatoirement être 
reçus en payement pour leur valeur, à 
peine d'encourir une amende de re à 
1.000 francs, cette amende étant dou- 
blée en cas de récidive. 


ARTICLE 4. -- Les bons, dont le mo- 
dèle est arrêté par décision du Secrétaire 
d'Etat à l'Economie nationale et aux 
Finances et du Secrétaire d'Etat à la 
Famille et à la Santé, sont distribués par 
le secrétariat d'Etat à la Famille et à la 
Santé et pris en charge dans les pré- 
fectures par le service des allocations mi- 
litaires. 


ARTice 5. — Une instruction du se- 
crétariat d'État à la Famille et à la 
Santé et du secrétariat d'Etat à l'Eco- 
nomie hationale et aux Finances précisera 
les modalités d'application des disposi- 
tions susvisées. 


Section HI 


ARTICLE 6. — Par prélèvement sur 
les ressources de la dotation exception- 
nelle créée par la loi du 15 février 1942, 
il est ouvert à chaque préfet, par déci- 
sion du secrétaire d'Etat à la Famille et 
à la santé, un crédit pour la distribution 
d'allocations spéciales aux familles des 
prisonniers de guerre. 

Ce crédit est réparti entre les cantons 
par décision préfectorale. + 


ARTicLe 7. -- Les allocations spéciales 
sent, en principe, égales au dixième des 
allocatons militaires déjà versées à la 
famille considérée. 11 peut être attribué 
pour une même famille plusieurs alloca- 
tions spéciales. En aucun cas le montant 
des ‘allocations spéciales ne peut être su- 
périeur à la moitié des allocations mili 
taires déjà perçues. 

Les allocations spéciales sont accor- 
dées pour six mois, ce délai pouvant 
être prorogé. Elles sont payées a les 
mêmes formes que les allocations mili- 
taires instituées par le décret du 1° 
septembre 1939. 


ARTICLE 8. -- Dans chaque canton 
les allocations spéciales sont attribuées 
sur avis du maire par la commission 
créée par l’article 4, du décret du 1° 
septembre 1939 modifié aux familles des 
prisonniers de guerre les plus dignes d'in- 
térêt parmi celles qui ne bénéficient pas 
à la fois du relèvement des allocations 
militaires prévu par l’article 1" ci-des- 
sus et de la distribution des bons de pain. 

La décision de la commission n'est 
susceptible d'aucun recours. 


Section IV 


ARTicLE 9. — L'article 4 du décret 
du 1°" septembre 1939, relatif aux allo- 
cations militaires est ainsi modifié 

Article 4, -- I est statué sur Îles 
demandes par une commission siégeant 
au chef-lieu de canton et composée : 

« Du juge de paix ou de son sup- 
pléant, président ; 

D'une personne qualifiée par sa 
connaissance de la situation des Le on 
du canton, notamment des familles de 
prisonniers de guerre et désignée par le 
préfet après consultation du délégué ré- 
gional à la famille. 

« D'un percepteur désigné par le tré- 
sorier payeur général. 

« D'un receveur de l'enregistrement 
désigné par le directeur départemental 
de l'enregistrement des domaines et du 
timbre ». 

(Le reste sans changement). 


ARTICLE 10. - - Les dépenses effec- 
tuées en exécution des articles 1°", 2 et 
6 ci-dessus sont imputées sur le chapitre 
L.C. du budget exiracidinaire du secré- 
tariat d'Etat à la Famille et à la Santé. 


ARTICLE 11. -- Le ministre secrétai- 
re d'Etat à l'Intérieur, le ministre, secré- 
taire d'Etat à l'Economie nationale et 
aux Finances et le secrétaire d'Etat à la 
Famille et à la Santé sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
« Journal Officiel ». 

Fait à Vichy, le 15 février 1942 
Ph. PETAIN. 
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-NOS INFORMATIONS 


Toutes les questions (pensions militaires, carte du combattant, sépul- 
tures, décorations, etc.) concernant les combattants, les mutilés, les 
ascendants et les orphelins. 


Renseignements communiqués 
par le Secrétarfat Général des Anciens Combattants 


Le Secrétariat Général des Anciens 
Combattants (Office National des Mu- 
tilés, Combattants, Victimes de la 
Guerre et Pupilles de la Nation) com- 
munique : 


1. — Secours spéciaux aux veuves 


de guerre âgées et dans le besoin 


L'Office National, doté d'un crédit de 
12 imillions de francs, qui doit lui per- 
mettre de venir plus largement en aide 
aux veuves de guerre âgées et dans le 
besoin et plus particulièrement à celles 
qui, incapables de travailler, ne dispo- 
sent que de leur pension, à fixé les rè- 
gles d'attribution de ces s:cours spé- 
ciaux. 

L'importance de l'assistance sera Va- 
riable, non seulement d'après la situa- 
tion personnelle des postulantes, qui 
sera examinée en tenant compte de tou- 
tes leurs ressources (en espèces ou en 
nature), mais encore d'après les condi- 
tions locales de vie. 

Le maximum des secours s2 trouvera 
ainsi très sensiblement plus élevé dans 
les grands centres urbains, et notam- 
ment dans le département de la Seine, 
que dans les pétites communes rurales. 

Les requêtes doivent être adressées à 
l'office départemental des Mutilés, 
Combattants, Victimes de la Guerre et 
Pupilles de la Nation de la résidence, 
qui est présidé par le Préfet et a son 
siège au chef-lieu du département. 

Cette institution est applicable à tou- 
tes les veuves pensionnées au titre de 
la loi du 31 mars 1919. 


11, — Cartes d'invalidité 


Les cartes de réductions de tarif sur 
les chemins de fer délivrées aux Inva- 
lides de guerre étaient jusqu'à présent 
renouvelables tous les deux ans. 

A la suite d'un accord intervenu ré- 
cemment entre l'Office National, le Se- 
crétaire d'Etat aux Communications et 
la SNCF. les cartes qui seront éta- 
blies dorénavant comporteront une va- 
lidité pouvant atteindre 3 ans pour les 
pensionnés à titre temporaire et attei- 
gnant 5 ans pour les pensionnés à titre 
définitif. 


111. — Mutualité / 

Une loi en date du 15 février 1942 
(J. O. 5-3-42) sauvegarde les droits : 

1° Des mutualistes pendant la durée 
de leur service légal obligatoire, de leur 
mobilisation et de leur captivité ; 


9e Des ayants cause des anciens com- 
bâttants et des victimes de la guerre 
de 1914, bénéficiaires de la loi du 4 août 
1993 sur la retraite mutuelle, Morts 
pour la Fratice nu cours de la guerre 
1929. 


Ce texte permet en effet : 

1° D'assurer la continuité du contrat 
pendant le service légal obligatoire, la 
mobilisation ou la captivité de tout mu- 
tualiste ; 

2v De rembourser aux ayants droit des 
anciens combattants et des victimes de 
la guerre de 19141918 mutualistes qui 
sont morts pour la France pendant la 
guerre de 1939; le montant de la ré- 
serve mathématique de la rente ins- 
crite au livret du mutualiste ; 

— ou bien de dônher la possibilité à 
ces ayants droit de se constituer une 
rente personnelle en conservant le bé- 
néfice des majorations dont aurait bé- 
néficié le rautualiste décédé et en con- 


- servant également, comme ancienneté, 


les années de sociétariat de ce dernier. 


L'OCTROI DES RECOMPENSES 
AU TITRE DE LA GUERRE 1939-40 


Le Journal Officiel du 22 mars 1942 
publie le décret ci-après relatif à la dé. 
légation au Général d'Armée DENTZ 
des pouvoirs du ministre secrétaire d'E- 
tat à la guerre en ce qui concerne l'oc- 
troi des diverses récompenses au titre 
de là guerre ‘1939-1940. 

Art. 1°". — Délégation permanente et 
générale est donnée à M. le Général 
Dentz pour prendre, àu nom du minis- 
tre secrétaire d'Etat à la guerre, à 
compter de la publication de ce décret, 
toutes décisions relatives à l'attribution 
des citations à l'ordre de tous les éche- 
ions du commandement, pour des faits 
de guerre accomplis depuis le 1e" sep- 
tembre 1939. 

Art. 2. — La même délégation est 
donnée à cet officier général en ce qui 
concerne les propositions de récompen- 
ses (légion d'honneur jusqu'au grade de 
commandeur inclus et médaille mili- 
taire) pour les faits de guerre susmen- 
tionnés. 

Toutefois, les décisions portant attri- 
bution de ces distinctions, présentées 
sous forme d'ordres, demeurent soumi- 
ses à la sanction du Ministre Secrétaire 
d'Etat à la Guerre auquel est réservée 
la signature des arrêtés portant ins- 
cription aux labieaux spéciaux. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal Officiel. 

Fait à Vichy, le 20 mars 1942. 
Ph. PETAIN. 


L | 
La médaille commémorative 
du Levant 


Le Journal Officiel du 27 mars 1942 
publie l'instruction ci-dessous relative 
à l'apnlication de la loi du 24 décembre 


1941 instituant la Médaille commémo 
rative du Levant. 


Vichy, le 4 mars 1942. 


La p ente instruction a pour but 
de fixer, en ce qui concerne le départe- 
ment de la guerre, les conditions d'ap 
plication de la Loi du 24 décembre 1941. 

Il ne sera pas remis de diplôme ; un 
certificat qui sera délivré par l'une des 
énumérées au paragraphe 2 
ci-après, sur demande des ayants-droit 
ou de leur famille, en tiendra lieu et 
donnera aux militaires, anciens mili- 
taires, infirmières ou civils qualifiés le 
droit de porter l'insigne qu'ils pourront 
se procurer à leurs frais dès sa mise en 
vente, soit dans le commerce, soit au 
prés de l'administration des monnaies 
et médailles. 

Toutefois, cet insigne sera délivré 
gratuitement aux sous-officiers et hom- 
mes de troupe indigènes ainsi qu'aux 
sous-officiers et hommes de troupe de 
la légion étrangère servant à titre 
étranger, 

Les demandes d'insignes concernant 
les intéressés devront être adressées à 
la direction du personnel militaire (3° 
bureau décorations) en même temps 
qu'un état nominatif des ayants-droit 
établi par ordre alphabétique, et com- 
portant les nom, prénoms, grade, matri- 
cule. corps ou service. 


Par. der, — Ayants-droit. 


La médaille commémorative du Le 
vant avec agrafe en argent € Levant 
1941 » sera conférée à tous les militai- 
res (européens et indigènes) de l'armée 
de terre, des forces supplétives, ainsi 
qu'aux infirmières militaires et à celles 
relevant de la Croix-Rouge française, 
ayant, entre le 8 juin et le 12 juillet 
1941 inclus, après débarquement au Le- 
vant, appartenu à une formation rele 
vant du général commandant supérieur 
des troupes du Levant. 

Cette distinction sera, après avis du 
général commandant supérieur, égale- 
ment accordée aux civils, de nationalité 
française, ayant, de manière effective, 
à un titre quelconque, pris une part 
aux opérations du Levant qui se sont 
déroulées entre les dates précitées. 

Toutefois, la médaille en cause ne 
devra pas être délivrée aux militaires 
aui en auront été reconnus indignes 
pour, mäuväise conduite ou condamna- 
tion, soit pendant la durée des opéra- 
tions, soit ultérieurement par suite de 
dissidence. 


Par. 2. — Autorités chargées 
de recevoir les demandes, d'établir et de 
délivrer les autorisations de porter la 
médaille. 


Les autorisations susvisées seront, 
aprés examen des droits des intéressés, 
établies sur papier blanc, de qualité 
convenable et de format tellière simple, 
d'après le modèle annexé à la présente 


instruction, par les autorités désignées 
ci-après, qui devront les adresser sans 
délai aux ayants-dfoit, après enregistre- 
ment sur un registre spéclal. 

\ Ces autorisations seront, en <e qui 
concerne les ayants-droit habitant la 
zone occupée, remplacé?s par une carte 
postale interzone (portant le timbre 
courrier officiel) sur laquelle sera men- 
tionnée au verso l'attestation du droit 
de porter la médaille 

1° les Militaires de l'armée active et 
membres des corps civils : 

a) Officiers généraux et assimilés 
(secrétariat d'Etat à la guerre, cabinet 
au ministre) : 

b) Corps de troupe, états- majors. 
services et corps civils (chef de corps 
ou service auquel compte actuellement 
l'intéressé, éventuellement direction du 
personnel militaire, bureau d'arme). 

En cas d'insuffisance d2 renseigne- 
ments, ces autorités devront s'adresser 
au chef du bureau liquidateur des trou- 
pes du Levant (Caserne Percy à Mar- 
seille). 

2e Infirmières (militaires et de la 
Croix-Rouge française). Secrétariat d'E- 
tat à la guerre, Direction du service de 
santé, 1°" bureau, personnel) ; 

2» Civils (direction du personnel mi- 
litaire, 3 bureau, décorations). 

Les demandes des intéressés devront 
comporter les renseignements suivants ; 
nom, prénoms, adresse, situation occu- 
pée au Levant : elles devront être ap- 
puyées d'un récit détaillé et d'attesta- 
tions émanant de chefs militaires ayant 
pu contrôler les. faits invoqués ; 

4» Anciens militaires et familles des 
ayants-droit décédés (chef du bureau 
liquidateur des troupes du Levant, ca- 
serne Percy à Marseille). 

Les demandes formulées, à titre de 
souvenir, par les familles devront être 
accompagnées d'un certificat du maire 
du domicile sur l'attestation que le de- 
mandeur est le parent le plus rappro 
ché du défunt dans l'ordre successoral 
suivant : le fils ou la fille ainée, la veu- 
ve non remariée, le père, la mére, le 
plus âgé des frères et ainsi de suite. 
Par. 3. — Cas litigieur : Réclamations 

Tous les cas litigieux ou douteux de- 
vront être soumis, avec avis, à la diréc- 
tion du personnel militaire (3° Bureau, 
décorations). 


L'indemnité de combat 


Le Journal Officiel au 29 mars pu- 
blie le décret suivant qui modifie l'ar 
ticle 6 du décret du 13 août 1941 créant 
une indemnité forfaitaire en remplace- 
ment du pécule individuel et de la part 
des indemnités de Combat non payées 
en deniers. 


Art. 1°". — L'article 6 du décret du 
13 Août 1941 est abrogé et remplacé par 
te suivant : 

«La demande d'attribution de l'in- 
demnité forfaitaire doit être présentée 
par le militaire intéressé (active et ré- 
serve) ou les ayants-droit des militaires 
décédés, dans un délai de six mois qui 
commencera à courir à comptez d'une 
date qui sera fixée par une instruction 
spéciale du ministre secrétaire d'Etat à 
la guerre. 

« Les ayants-droit des militaires dis- 
parus devront présenter leur demande 
d'attribution de l'indemnité forfaitaire 
dans un délai de six mois à compter : 

a) de la date au jugement définitif 


Li 


portant déclaration d'absence si cette 
date est postérieurs à celle qui sera 
fixée par le ministre secrétaire d'Etat à 
la guerre, en exécution des dispositions 
du premier alinéa du présent article : 

b) de la date qui sera fixée par 1? 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre en 
application du premier alinéa du pré- 
sent article, ei le jugement définitf por- 
tant déclaration d'absence a été rendu 
antérieurement à cette dernière date. 

« Les militaires rentrant de captivi- 
té devront présent:r leur demande d'at- 
tribution de l'indemnité forfaitaire, 
dans un délai de six mois à compéer : 

a) de la date de leur libération si 
elle est postérieure à la dats fixant le 
point de départ du délai de six mois 
prévu au premier alinéa du présent ar- 
ticle ; 

b) de cette dernière date si leur li- 
bération est intrrvenue antérieurement 
à cette date. 

« Aucune demande parvenant apres 
l'expiration des délais ci-dessus ne 
pourra être prise en considération. Tou- 
tefois, le ministre secrétaire d'Etat à la 
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guerre pourra prescrire. par vole d'ins- 
truction ministérielle, l'application 
dans certains cas, de modalités spéciales 
de liquiddtion et de payement de l'in- 
demanité forfaitaire ou l'acceptation de 
demandes présentées après l'expiration 
des dé'ais fixés par le présent article. 
Ces d-rnières dispositions pourront être 
appliquées, notamment en cas de rapa- 
irisment massif des prisonniers ainsi 
qu'au profit d'ayants-droit résidant ha- 
bituellement à l'étranger ou qui, séjour- 
nant à l'étranger, ne pourraient pré- 
senter leur (demande d'attribution de 
l'indemnité forfaitaire avant l'expira- 
tion du délai de six mois fixé, dans les 
conditions ci-dessus, pour la catégorie 
des bénéficiaires à laquelle ils appar- 
tiennent ». 

Art. 2. — Le Ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre et le ministre secrétaire d'E- 
tat à l'économie nationale et aux finan- 
ces sent chargés, chacun en ce qui le 
concerne, d> l'exécution du présent dé- 
cret qui sera publié au Journal Officiel. 


Fait à Vichy, le 13 mars 1942: 
Ph. PETAIN. 
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TEXTES LÉGISLATIFS 


buse à connaître 2.4 


Journal officiel du 12 mars. 
— Loi n° 85 du 12 janvier 1942, ins- 


lituant des comités régionaux du touris- 
mé {p. 994). 

— Loi n° 347 du 21 février 1942 re- 
lative à l'organisation du Commissariat 


général des chantiers de la jeunesse (p. 
594). 


Journal officiel du 15 mars 
-- Loi n° 299, du 15 février 1942 


portant création d'une dotation excep- 
tiennelle au profit des familles de pri- 
sonniers de guerre (p. 1.026). 

— Loi n° 389 du 14 mars 1942 rela- 


tive au régime fiscal des donations’ (p. 


1.027). 


Journal officiel du 19 mars. 


—— Loi n° 276 du 8 février 1942 por- 
tant modification de l'article 64 de la loi 
du 31 mars 1919 relatif à la gratuité des 
soins médicaux en faveur des pensionnés 
pour invalidité (p. 1.074). 

Loi n° 268 du 9 février 1942 sur 
l'appareillage des invalides pensionnés 
(p. 1.074). 

— Loi n° 362 du 17 mars 1942 por- 
tant modification du régime agricole des 
assurances sociales (p. 1.076). 


Journal officiel du 22 mars 


—— Décret n° 816 du 20 mars 1942, 
relatif à la délégation au Général d'Ar- 
mée Dentz des pouvoirs du ministre se- 
crétäire d'Etat à la guerre en ce qui 
concerne l'octroi des diverses récompen- 
es titre de la guerre 1939-1940 (p. 
.126). 


Journal officiel des 23 et 24 mars. 


-- Décret n° 842 du 20 mars 1942 
complétant l'article 7 du Décret du 11 
octobre 1941 instituant des remises de 
principe pour les enfants des familles 
nombreuses fréquentant des Etablisse- 
ments publics d'enseignement (p. 1.142). 

— Décret 845 du 20 mars 1942 éten- 
dant le bénéfice des bourses nationales 


aux élèves des Etablissements techniques 
privés (p. 1.143). 

-— Décret 843 du 20 mars: 1942 re- 
latif aux conditions d'attribution des 
bourses d'apprentissage dans l’enseigne- 
ment technique public et privé (p. 1143). 


Journal officiel du 26 mars. 
Loi n° 371 du 15 mars 1942 rela- 


tif à la contribution foncière des proprié- 
tés bâties et des propriétés non bâties (p. 


1.169). 


= Instruction sur les règles et princi- 
pes à appliquer pour la révision des éva- 
luations des propriétés bâties prescrite 
par le décret-loi du 14 juin 1938 et par 
la loi du 12 avril 1941 (p. 1.176). 


Journal officiel du 27 mars. 


- Instruction du 4 mars 1942 relative 
à l'application de la loi du 24 décembre 
1941 instituant la médaille commémora- 
tive du Levant (p. 1.198). 


Journal officiel du 29 mars. 


-- Loi n° 444 du 28 mars 1942 mo- 
difiant la loi du 27 octobre J940, insti- 
tuant la carte d'identité de Français (p. 


pe 1.124), 


-— Décret n° 760 du 13 mars 1942 
modifiant l’article 6 du décret du 
août 1941 créant une indemnité forfai- 
taire en remplacement du pécule indivi- 
duel et de la part des indemnités de 
combat non payées en ‘deniers (p. 1128). 


-- Arrêté du 23 mars 1942 réglemen- 
tant l'attribution des bourses dans les 
écoles techniques privées assimilables aux 
écoles nationales professionnelles  (p. 
1.229). 

« - Arrêté du 23 mars 1942 fixant les 
conditions d'attribution des bourses d'ap- 
prentissage (p. 1.230). 

— Arrêté du 27 mars 1942 modifiant 
et complétant les arrêtés du 18 janvier 


1887 et 18 août 1941 relatifs au diplô- 


me d'études primaires préparatoires (p.° 


1.231). 


Journal officiel des 30 et 31 mars. 
-— Arrêté du 27 mars 1942 fixant les 


conditions de livraison du vin de la ré- 


colte 1941-42 (p. 1.250). 


LA LEGION 


OMENCLATURE 


_de nos publications 


frere PGO PASS NS MST ENNEEEES 
| 1° NOS PUBLICATIONS | 


« Le Léglonnalre » journal mensuel paraissant le 1* 
de chaque mois (service assuré à tous les Légion- 
naires et Volontaires de la Révolution Nationale). 

Revue « La Légion » Revue illustrée mensuelle parais- 
sant le 1” de chaque mois. 

Prix de l’abonnement fr. 62 » 
Pour les Légionnaires ..…. 
AU HUMÉTO sers “Re 

Bulletin officiel mensuel « La Léglon » organe officiel 
de la Légion paraissant le 15 de chaque mois. ge 


JEMDOD seerensrssssenrsonresserenenneenes RO : > 
Almanach de la Légion, édition 1942 fr. 15 » 
Pour les Légionnairem ............s.se re, 10 » 


Teri 
20 ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE GRATUIT 


eme 

Toutes les commandes doivent être adressées aux 
Unions Départementales qui les centralisent. Le Di- 
recloire ne satisfera que les commandes émanant des 
Unions Départementales. 


AFFICHES ET AFFICHETTES 
— Critiquer, céeriminer 31 X 40. 
— Acheter, stocker égoïstement 31 X 40. 
— Le Maréchal a dit, le Maréchal a fait. 


BROCHURES 


— Appels et messages aux Français du Maréchal. 
(Nouvelle édition complète 16 juin 1940 au 12 août 
1941). 

_— Hdition Légionnaire € La Charte du Travail », 
numéro spécial de € l'Espoir Français ». 

— « Pétain, une même méthode dans la guerre et dans 
la Paix », numéro de « l'Espoir Français >. 


PAPILLONS GOMMÉS 


— Tricolores à l'effigie du Maréchal. 
| 3° ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE ONÉREUX | 


Nouveau tarif en vigueur 
depuis le 15 Avril, 1942 
Annule et remplace ies tarifs précédents 
Les prix de facturation par la Centrale s'entendent 
port en sus. Prix 


CARTES POSTALES ss 
Tricolores n° 11, le Maréchal buste de LS 
face, avec képi, cadre tricolore .............…. 1.00 


En éoulèurs, n° 12, le Maréchal, buste, 


et articles de propagande 


képi, de Face ss. : ‘ 1.25 
N° 21, le Maréchal, tête nue, de late .…. 0.60 
N° 22, le Maréchal, tête nue, de profil 6.60 
N° 23, le Maréchal assis à son bureau, 

tête nue, de AGE ...ssssssvessssansernseee 0.60 
N° 24, le Maréchal, en képi, de face … 0.60 
N° 25, le Maréchal, en képi, de 3/4 ..….…. 0.60 
N° 26, le Maréchal, buste, tête nue, de 

OO rca tieraatrer ns raser 0.60 
N° 27, le Maréchal, tête nue, de face, 

GTOS Plan ss 0.60 

HELIOGRAVURES 


Portrait équestre du Maréchal 55>*65 10.00 


PHOTOS TIRAGES DIRECTS 
18 X 24, n° 61, le Maréchal, buste képi 


3/4 À WAuChe sssssssssssnnressenoses 15.00 
18 X 24, n° 62, le Maréchal, buste képi 

profil À droite ss... 15.00 
18 X 24, n° 51, le Maréchal, avec marge 

en buste képi, de face ................…. 18.00 
18 X 24, n° 52, le Maréchal, avec marge, 

en buste, képi de 3/4 ..................... 18.00 
24 X 30, n° 41, le Maréchal, en pied, de 

RDS nn Liste Dh egssdsasesnaatéossaos ane 30.00 
24 X 30, n° 42, le Maréchal, tête nue, 

pro Ÿ 30.00 
24 X 30, n° 43, le Maréchal, assi 

DUTOAT sssssosensssocononseosensesneceossaee 0e 30.00 
30 X 40, n°53, le Maréchal, en buste 

épi de ÊACE ss. 55.00 
30 X 40, n° 54, le Maréchal, avec képi 

EPA SR RER EI EE) 55.00 
30 X 40, n° 57, le Maréchal, buste, tête 

DUR, de ÉACE ss. 55.00 
30 X 40, n° 58, le Maréchal, buste, képi 

AD OPA ass iaennssis sis anaterie tease 55.00 
50 X 60, n° 59, le Maréchal, tête premier 

DANS ss sssnssonessosessnpésvesaséinnonteees se 100.00 
50 X 60,n , le Maréchal, tête nue 

profil, (sur cartoline) ..................…. 150.00 
50 X 60, n° 45, le Maréchal, tête nue, 

profil, (cartonnée) ........................ 180.00 
50 X 60, n° 65, le Maréchal en buste, 

képi de face (entoilée) ...............…. 200.00 
50 X 60, n° 56, le Maréchal, en buste, 

képi de 3/4 (entoilée) 206.09 


AFFICHES ET AFFICHETTES 
N° 341, paroles du Maréchal, 60 X 95... 6.00 
N° 342, le Maréchal en couleurs (procédé 
Draeger) 80 X 120, n° 95 ........... 15.00 
Le Maréchal, en couleurs, (procédé 
Draeger) 80 X 120, avec encadrement 25.00 


Le Maréchal Pétain — (Ambroselli) 
avee biographie 44 X 55 ............... 5.00 
sans biographie, 44X 55 ................. 5.00 


rer té li tt 


D 


Le Maréchal en noir, assis à son bu- 
peau, légende < suivez-mei », N° 86 


BU X 120 esse sstssrdianre 10.00 
Notre drapeau reste sans tache, pur 

Ambroselli, 80 X 120 (1) ............. à votre gré 
Bousson légionnaire 40 X 60 ..…........... à votre gré 


Le serment du Légionnaire, par Ambre- 
selli, bois gravé, colorié au pochoir 


AUX DB rc SAS CO 3. 
A) Un tirage de luxe de oette affiche a été jait à part. 
PORTRAITS 
Portraits du Maréchal (fusain de H. 
DulOng) ss 10.00 


Portraits en couleurs du Maréchal (Pro- 
cédé Draeger), vendu au profit du 
Secours National (Exclusivité pour la 
LéQION) …....sesrerosreesrenrereeseensee 15.00 
Portraits en couleurs de l'amiral Dar- 
lan (Procédé Draeger), grand format 10.00 
Portraits en eouleurs de l'amiral Dar- 


jan (Procédé Draeger), petit format .. 5.00 
BROCHURES 
« À. B. C. du eorporatisme >» de M. J. 
Paillard ............. RP CT TINTIN à votre gré 


« Le Maréchal refait la France > aves 
encart gratuit du N° de L’Espoir 
Françuis, « Pétain, une même métlho- 
de dans la guerre et dans la paix ».… 10.00 
N° 401. — Le Maréchal de France Pti- 


lippe Pétaan NN VENT mircesis 4.50 
N° 402. — Le Marshal de France Phi- 

lippe Pétain (Octobre à décembre 

1940) RDA EN EEE ; 4.50 
N° 345. — L'Espeir Français < Clovis à 

Pétain »> .… RE 
N° 342. — LE ête 

du Dratail D sssssnscsssssssessssesornensses 2.00 
N° 334 — L'Espoir F-ançais € L'Ordre 

nouveau » 2.00 
N° 346. — L'espoir Français € 

gible résurrection » 4... 2.00 
N° 347, — L'Espoir Français € Le Dra- 

me de: l'armistiée > 2.00 
Les Documents Français, naméro spécial 

gur ln Légion se. à voire gré 
Plaquette sommémorative des manifes- 

tations du 31 août . .......….. 5.00 


La Légion des Combattants vous parle 
(Reeueil des émissions cadiophoni- 
ques). Tome 1. (Mai août 1941) à votre gré 
Tome 2. (Septembre-décembre 1941) à votre gré 
Etudes et conférences de la Légion 
Française dss Combattants : 
N° 1 : € Le Drame de la Syrie » + 2.50 
BIBLIOTHEQUE LEGIONNAIRE 
« Au service de la Pavsannerie », de 
M. P. Caziot ss... 12.00 
Principes et méthodes d’une Révolution 
Nationale, de M. J. Gattino. Editions 
do La Légion rs... 5.00 
La France nouvelle. Appels et messages, 
17 juin 1940 ou 17 juin 1941. — Ou- 
vrage édité sous la haute autorité du 
Chef de PEtat ses 30.00 
€ La Frane-maconnerie vontre la 
France », de M. Léon de Poneins … 12.00 
« La Légion, espoir de la France », par 


de CET MM . + 750 
« Les Grands Paysans de France », 

de M. A. Piot ................... . 12.00 
€ Mémorial de France » .. 12.00 
« Mémorial de l’Empire > ................. 12.00 


LS 


pe ocre 
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« Pense: Français > commentaires sur 
la déclaration de la Légion 31/8/41 
(Editions de la Légion) 


» 


« Pétain », par le général Laure .......…. 35.00 
« Réflexions pour le Français à l'écoute » 

de Gevrges Cazalis ................... 10.00 
« Sous la grenade à 7 flammes » de 

M. G.-R. Manue 8.00 
« Travailleurs mes Amis 

Guerdan, Tome J .................... 
« Une année d'Histoire de France », de 

M. Jean TROUVEnIR ............. 25.00 

. PAPILLONS 


Noirs (12 formules légionnaires) le mille 32.00 
Éeussons de la Légion, 3 couleurs, for- 


mat 5 em., le mille ..................... “à votre gré 
Moeussons de la Légion, 3 couleurs, foc- 
mat 7 em. 5, le mille ................. à votre gré 


TRACTS LEGIONNAIRES 
Pour la Frunce contre le communisme, ÿ 

La Légion à votre gré 

Pour la France vontre le gaullisme, 
La Légion à votre gré 

Pour la France contre les trusts, 
La Légion à votre gré 

Pour la France contre la franc-maçon- 
nerie, La Légion à votre gré 

Pour la France contre la puissance des 
Juifs, La Légion à votre gré 

Pou- la France contre Îles partis, 
: La Légion à votre gré 

PARTITIONS MUSICALES 


Marche de la Légion (Piano) .......... à votre gré 


Marche de la Légion (Orchestre) .....…. à votre gré 
« La Française » hymne au Maréchal 

(Edition chant) ....................sssssses 8 

(Edition piano et chant) TA AA 10.00 

DIVERS 

Ardoises tricolores € Iaus » grand for- 

mA rs ndernmiaesndiii im erpeise 18.00 
Ardoises tricolores € [nus » petit for- 

ER EP I) 14.00 


Boîte éponges spéciales € Spontez » 3.50 
Broches tricolores + Pensez et agissez 


FTANGAÏS D mrsrsemersessrseneesssseseres à votre gré 
Thermomètre avee cadran carré ....…. 
Insigne < Légionnaire Volontaire » pour 

béret EEE LOTERIE à votre gré 


Insigne «€ Hégionnaire Combattant » 
pour bérêt 23*X29 losange 64X38 
(soie naturelle tramé rayonne 6 eou- 
leurs) 

Diplôme du Légionnaire .…...... ; HA 5 

Diplôme du Légionnaire, étiquette …..... 0.20 

Agendas N° 1 60 X110 (parchemin) .… 20.00 


_— N° 260X110 (euirex) 18.00 

_ N°3 90X100 (simili euir) 12.00 

— N° 4 60X110 (simili cuir) 10.00 
Calendrier avee bloc éphéméride 15.00 
Plumier « Bâton du Maréchal > ....... 0.00 
Bpingle de cravate € Pétain > ss. à votre gvé 
Tampon buvard Ph. Pétain 19.00 
Porte-mine légionnaire : N° 2 6.50 
Insigne carton, cocarde tricolore € Un 

seul bnt, la France, un seul moyen, 

La Légion » (sans épingle, à vendre 

à l’occasion des manifestations légion- 

naires), le mille ........................... à votre éré 
Portefeuille < Le Maréchal veille sur 

Ja France » format 27 X 33 15.00 


Portefenille + Le Maréchal veille sur 
Ja France » format 8 1/2X13 1/2... 5.00 


LA LEGION 


AAA SE SERIE VER LOST S22222225 222) 


LIOTHÈQUE LÉGIONNAIRE 


LA BIB 


AAA 


A bibliothèque légionnaire se constitue. Un Comité de lecture est chargé de choisir dans les ouvrages 
qui. lui sont présentés ceux qui offrent le plus d'intérêt au point de vue national de la Doctrine de 
la Révolution Nationale, de la propagande de ls Légion et des idées qu’elle défend. 


Tout légionnaire, qui doit être avant tout un prop. 


la cause française et confondre ses détracteurs. 


Voici quelques volumes que nous récomman 
culièrement intéressants à lire et à posséder : 


PETAIN 


par île général LAURE 
ea collaboration avec le général AUDET, 
le lieutenant-colonel MONTJEAN, 
et le lieutenant-colonel BUOT DE L'EPINE 

La vie de notre Chef racontée par ses 
collaborateurs les plus directs. 

Important ouvrage de 442 pages, tex- 
te accompagné de croquis et de photo- 
graphies. 

Îl est inutile d'insister sur la valeur 
de ce livre dont la Légion a fait faire 
un tirage spécial de façon à le mettre 
à la portée de tous les 7 oi og 

" 


LA FRANCE NOUVELLE 


Luxueuse édition des Appels et Mes- 
sages du Maréchal, du 17 juin 1940 au 
17 juin 1941, ouvrage édité sous la hau- 
te autorité du l'Etat lui-même 


La] 


LA FRANC-MAÇONNERIE 
CONTRE LA FRANCE 


par Léon de PONCINS 

A l'heure où de multiples articles 
dans la presse, de nombreuses pui li- 
cations parlent de cette suciété secrète 
qui, sous couvert d'humanitarisme, a 
tent fait de mal à la France, le livre 
M. Léon de Poncins jette une lueur 
erue, et tout particulièrement intéressan- 


Portefeuille + Le Maré- 
chal veille sur l’Empire », 
format 27 X 33 ........….. FE? 

Portefeuille « 
chal veille sur l’Empire », 
format 8 1/2 X 13 1/2 … 

Fanion pour bicyclette, tri- 
colore, avec écusson de la 
Légion, tissé re (à votre gré) 


Tirage de luxe de l'affiche 
« Notre Drapeau reste 
sans tâche >» par M. Am- 
bcoselli, imagier du Maré- 
chal. 

I a été tiré sur le bois de 
fl original — marges com- 
prises 67 X 51 — grâvé 
par J. Perrichon d’après le 
dessin de G. Ambroselli … 

450 exemplaires coloriés au 
pochoir, à la main sur pu 
chiffon d'Auvergne, cuvée 
spéciale eu filigrane du 
Maréchal, numérotés de 1 
FN NP TETE TE 100.00 


15.00 


5.00 


te, sur les occultes et puissantes acti- 
vités de la F.M. 

En une étude d'un raccourci saisissant, 
l'auteur révèle les théories maçonniques, 
fait l'historique de la Franc-Maçonnerie 
dans le Monde et en France, en insis- 
tant sur les mots d'ordre diffusés par 
elle après la guerre de 1914-1918, pen- 
dant l'inter-guerre et pendant la guerre 
de 1939. 

En conclusion, M. de Poncins se de- 
mande quelle va être la réaction de la 
F.M. devant les mesures prises à 50n 
égard dans toute l'Europe Continentale. 

Ce volume, d'une documentation par- 
faite, d'un style alerte et facile à ire, 
a sa place naturelle dans la bibliothèque 
du Légionnaire. 


n 

TRAVAILLEURS MES AMIS 

par René GUERDAN 
Tome ! 

Ce premier recueil réumt les cause- 
nes radiophoniques de R. Guerdan, 
attaché au cabinet du Secrétariat d'Etat 
au Travail, d'octobre à janvier 1941. 

Il permet à tout travailleur de con- 
naître ses droits. Il donne, d'autre part, 
aux propagandistes une documentation 
précieuse sur les mesures prises en fa- 
veur du travailleur. 


nm 
MEMORIAL DE L'EMPIRE 
Livre d'or du courage des Troupes 
Coloniales 


50 portefeuilles, justifiés de 
1 à 50, contenant : 
1 premier état en noir avant 
le, lettre, 1 état colorié au 
pochoir à la main sur pur 
chiffon d\Auvergne cuvée 
spéciale au filigrane du 
Maréchal, 1 tirage en noir 
format de l'affiche sur vé- 
lin teinté de Rives 


LA 


portefeuilles hors com- 
merce, marqués de À à E 
1 état définitif au pochoir 
à la main sur pur chiffon 
d'Auvergne, 1 tirage en 
noir, sur chine, à la main, 
en pure écorce de mûrier, 
auxquels s'ajoutent les 7 
états de l'affiche dont l’état 
en noir sur vélin teinté de 
Rives. 


Ces portefeuiles numérotés avee 
justification de tirage sont mis aux 
enchères et seront adjugés au plus 
offrant. Mise à prix : 1.500 francs. 


agandiste acharné, doit diffuser tout ce qui sert 


dons à l'attention des Légionnaires, cemme tout parti- 


MEMORIAL DE FRANCE 

Les combattants de 1939-1940 ont, 
eux aussi, écrit des pages de gloire dom 
leurs aînés de 1914-1918 peuvent être 
fiers. Ce recueil rassemble une série de 
faits d'armes dont la lecture donne 
chaud au cœur des Français à l'âme 
bien trempée comme le sont tous les 
légionnaires. 

“ 


UNE ANNEE 
D'HISTOIRE DE FRANCE 
par Jean THOUVENIN 

Lecture passionnante qui permet de 
se faire une idée générale et objective des 
événements qui ont bouleversé notre 


pays. 
La] 
SOUS LA GRENADE 
A 7 FLAMMES 


COMMENT 
ON CREE UN CORPS D'ELITE 
A la gloire du XI° régiment de Légion 
Etrangère 


De M. GEorGEs R. MANUE 


“ 
AU SERVICE 
DE LA 
PAYSANNERIE FRANÇAISE 
DE M. P. Cazior 
un 


LES GRANDS PAYSANS 
DE FRANCE 
de M. A. Pior 
La Légion se devait de placer au 
premier rang de sa documentation ee 
ouvrages qui exaltent notre paysannerie 


et la font mieux connaître. 


"nm 


PRINCIPES ET METHODES 
D'UNE 


REVOLUTION NATIONALE 


par J. GATTINO 

Une première éaition parue sous le 
titre « es sur la révolution nationa- 
le », n'ayant pu être proposée aux K- 
gionnaires, c'est sous celui ci-dessus que 
la Légion présente en zone non occupée 
l'œuvre de M. J. Gattino. 

Cette œuvre tant attendue jette les ba- 
ses de la pensée révolutionnaire nationa- 
le. Il est indispensable que chaque H- 
gionnaire s’en imprègne. 

" 


PENSER FRANÇAIS 


commentaires sur la déclaration de k 
Légion du 31 août 1941 


Le Géran: 


AURILLAO. — 


Georges PINEAT 
Imprimerie Moderne 


